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CoDCODi's  de '' Lllecteiii  " 


PRIX  DK  »10U 


Le  31  octobre,  l'Electeur  publiait  ee  qui  suit  : 

UN  CONCOURS— PRIX  DE  $100 

L'intérêt  du  public  va  bientôt  «.e  concentrer  sur  notre  politique  pro- 
vinciale. L'cUectoat  sera  appelé  à  la  juger  d'ici  à  six  mois. 

Tous  les  bons  citoyens  seront  anxieux  de  se  bien  renseigner,  afin  de 
contribuer  par  leurs  votes  à  assurer  à  la  provinc\  pour  les  prochain»  cinq 
ans,  une  administration  sago,  progressive  et  bienfiiisante.  , 

Nous  avons  donc  songé  à  solliciter  la  collaboration  des  plus  beaux 
talents  de  notre  province  pour  nous  aider  k  remplir  avec  la  plus  d'efficacité 
possible  1»  tâche  qui  nous  est  dévolue  comn\e  l'un  des  organes  du  p-trti 
libéral. 

Nous  offrons  un  prix  de  $100  pour  le  meilleur  discours  et  et  le  plus 
efficace  pour  engagerles  électeors  à  voter  la  déolié-once  du  ministère  actuel. 

Le  discours  discours  devra  former  environ  quatre  colonnes, petit  texte, 
de  l'Electeur. 

Il  devra  être  écrit  au  clavigraphe  et  ne  devra  pas  porter  de  signature, 
afin  que  l'auteur  ne  soit  pas  reconnu  par  les  trois  juges  chargés  de  pronon^ 
cer  sur  le  mérite  de  chaque  travail. 

Ces  discours  devront  être  reçus  au  bureau  de  l'Electeur  le  ou  avant  le 
1er  décembre  prochain. 

Chaque  pièœ  fievca  Mre  signée  d'un  pseudonyme  et  le  dom  de  l'aniear 
correspondant  à  ce  pseudonyme  inclus  dans  une  enveloppe  cachetée.  Ces 
enveloppes  seront  déposées  dans  la  voûte  de  su  -«té  de  l'Electeur  et  ne  se* 
ront  remises  aux  jttges  qu'après  leur  décision. 


L'un  de  ces  juges  sera  l'honorable  M.  Marchand,  chef  de  l'opposition, 
à  qui  est  laissé  le  choix  des  deux  autres. 

Il  est  entendu  qu'aucun  manuscrit  ne  sera  rendu.  UElectettr  se  ré- 
servant le  privilège  de  se  servir  de  ces  diSërents  travaux  pour  sa  rédaction. 

Plusieurs  écrivains  ont  répondu  à  cette  invitation  et  ont  pris  part  à 
ce  concours.  Et  le  23  décembre,  l'honorable  M.  Marchand  faisait  con- 
naître la  décision  du  jury  par  la  lettre  suivante  : 

Québec,  23  d^cumbru  1806. 
Cher  monsitnr  Pacaud, 

Cnriforinéincnt  k  1»  proinu-ise  que  je  vous  ai  fiiite,  j'ai  coiifiû  h  deux  de  nos  amia 
po'.itiqnea  de  Montréal,  d'une  oumpétence  iucoiite<ttal)lo,  tes  dittérents  articles  soumis 
au  concours  j>our  !e  prix  do  8100  que  vous  avez  bien  voulu  off  ir. 

Apre*  une  étude  complet-  de  ces  difFérents  travaux,  cas  messiour»,  dont  je  voua 
communiijaerai  lis  noms  "i  vous  le  désirez,  m'ont  fait  le  rapport  suivant  sons  leur 
signature  : 

"  Nous  avons  lu  les  essais  fuite  par  les  concuirenla  du  concours  créé  par  M.  P;v- 
"  caiid  et  nou-"  sommcH  arrivés  à  la  conclusion  quo  les  trav.ux  do  ,1/(ircAeai"ec  et  do 
•'  JtjnottiH  l'emportent  sur  les  autres,  et  que  Marcheavec  occupe  la  première  place, 
"  qu(iiq\u^  certains  sujets  soient  mieux  traités  pur  son  rival.  Le  fait  est  qu'ils  »e 
'*  tomplè'.ent  et  il  j'  aurait,  peut  être,  lieu  d-  diviser  le  prix  du  concouis  entre  les 
"  deux  si  cette  division  n'cjtt  pas  contraire  aux  intentions  du  donateur. 

•*  Tous  les  esîais  soumis  ù  notre  appréciation  or.t  du  mériie  et  font  honneur  à 
"  leur»  auteurs.  " 

Votre  tout  dévoué,  • 

F.  G.  MARCHAND. 

Mnrcheavec  est  le  nom  de  plume  de  M.  Charles  DeGuiae,  avocat  de  cette 
ville. 


•      Voici  le  texte  de  ces  différents  discours  : 

AUX  ELECTEURS  DE  LA  PROVINCE  DE 


QUEBEC 


MESSIKURS, 

Il  y  a,  dit  Méry,  dans  l'Iiistoire  des  ))eup!c8,  des  périodes  sombres,  des  temps  où, 
de  quelquf  côté  qu'on  se  toi.rne,  l'œil  ne  rencontre  que  de»  nuages  menaçants. 

Il  fembio    que   cette  penséo  s'applique  à  Ihoure  actuelle,  à  notre  chère  province, 

Sauvrc,    épuisée,    s'cnfonçant  de  jour  eu  jour  davantage  dans  le  gouffre  des  défi-'its. 
fos  compatriotes  ruinée  s'en  vont  sous  un  autre  drapeau   chercher  la  nourriture  quo- 
tidienne, abandonnant  nans  esprit  de  retour  le  toit  qui  les  a  vus  naître  et  le  sol  qu'il» 
ont  arrisé  de  1<  urs  sueurs. 

Le   commerce    est    mort,  l'agriculture  suffit  &  peine  à  faire  vivre  le  cultivateur, 
l'ouviier  dos  villes  pa8°o  ses  jours  à  demander  de  l'ouvrage. 

Les    autres  provinces  sœurs  marcl]«nb  gaiement  dans  la  voie  du  progrès.     Seule,, 
la  province  de  Québec,  avec   sci   ressources  naturelles  inmieuse?,  avec  ses  splendides 
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pouvoir»  (l'eau,  ses  iiunen,  reate  stalionnairc  un  niiiicu  du  la  poussée  pn^grcssive  qui 
l'entoure 

Pourtant  quand  Murcior  fut  chassô  du  pouvoir,  malgré  la  volonté  populaire, 
exprima»  aux  élections  «lu  1890,  il  v  avait  de  la  vio  dans  Li* province,  do  plus  grands 
travaux  encore  étaient  à  l'étude.  Lo  veto  d'un  seul  lioniine  ariêta  lo  pays  dans  sa 
marche  ascundante. 

Il  fallait  un  prétoxio  pour  couvrir  ce  criuie  coustitutioniK-l,  il  fallait  beaucoup  de 
bruit  pour  couvrir  les  protestations  indigni'es  :  on  cr  a  au  voleur, 

Rappolez-vouy,  measieura,  ci.ate  làcbo  campagne  ds-  1892.  Les  luinimos  que  la 
trahison  d'An^jen;  avait  mis  au  pouvoir  tournaient  contre  noua  toutes  Jeti  forces  du 
gouvernement.     La  trahison  faisait  prime,  la  calomnie  recevait  sa  récompense. 

Comnne  aux  jours  sombres  de  la  terreur  siégeait  la  Commune,  do  même  fonction- 
naient les  commissions  royales  payée*  par  le  gouvernenient,  avec  l'argent  du  peuple. 
La  Commune  coupait  les  têtes,  les  commissions  royales  fauchaient  les  réputations  ! 
La  presse  subventionnée  ne  hidii^ait  pus,  on  inventa  Le  Xalm,  cette  feuille  capable 
de  toute.s  les  c.i!omnies  et  Je  tous  les  menson^jts. 

Le  peuple  attoié  par  ce^  elameuiH.se  jeta  dai>*  les  bras  de  ees  sauveurs.  Le  8  mars, 
nous  étions  écrasé:*.  Le  gouvernement  des  honnêtes  gens  avait  un  mandat  de  cinq  aus 
pour  diriger  la  prevince. 

Quel  Lhangement  ce  devuit  être  !  Plus  de  .-^uspillaf^e,  une  léforme  complète  dans 
le  service  civil,  plu;»  d'emprr.ntM,  p;is  de  taxes,  mais  une  économie  rigide,  impla- 
cable. 

Voilà  quel  était  le  programme.  ,  ' .. 

Leh  éleetioii.-s  fiiiies,  io  dangir  passé,  cela  change  un  peu,  on  commence  d'abord 
par  payer  les  fiais  de  ces  faic^s  judiciaires  qu'on  a  appelle  les  petits  bancs, 

fja  commi.'îsiou  royalfc  Baie  des  Chaleurs  coîlte §20,000.00 

La  coenndssiou  loyale  sur  l'administration  du  gouvernement 

Mercitr  coûte 10,190.48 

La  commi'sion  royale  sut- le   ihemin  de  fer    Montréal  et;  Sorel, 

une  uirairo  qui  ne  regirdait  pas  du  tout  Icgouverneinenl..  ;^, 4.31. 00       "'  • 

Eu  tout $33,627.48 

La  provinee  é:.ait  ruirn-e,  sa'gnée  à  blaiio,  mais  ou  trouvait  encore  di;  l'argent 
pour  les  amis,  (!t  vous  verrez  que  depuis  son  avèueinent  au  pouvoir,  la  devise  du 
gouv  •rnement  eoucerviiteur  a  été  "engraisser  les  ami  .  " 

Ces  coitimissions  royales  n'étaient  que  le  commencement  de  la  bombance. 

Plus  tard,  Mercier,  aptèi  bien  des  démarches  obtint  (|U'om  lit  son  procès.  Tout 
le  monde  sait  maiutetian'u  de  quelle  façon  gloiiinise  il  fut  ac(juitté  iiar  <lou2e  de  ses 
pairs,  malgré  les  haineuses  plaidoiries  drs  quatre  avocats  chargés  i>iir  le  gouverne- 
ment de  le  faire  tomlumucr. 

Ce  procès  servit  à  inie  chose  :  à  fuite  de  plantureux  mémoires  do  frais  aux 
avocats  bleus^,  et  les  sauveurs  du  paya  payèrent  avec  l'argent  du  public  : 

A  M.   Dunbar §500.00 

'  -:  ■   V'    '  i      A  M.  G.  W.  L'uiguedoc .'500.00  -. ■ 

A  M.  Isidore  Botleau 500.00  '  v  i  iiVi.  ,t 

•A..  M.  Gust.  Stuari 12(54.38  , 

ïoial $2,764  38 

§2,764.38  pour  tn  arriver  à  faire  constater  par  tout  le  pays,  l'innocence  d'un 
h.)mnie  qu'on  avait  représenté  comme  le  plus  grand  scélérat,  c'est  unpeucher.mais  cela 
entre  dans  iei  traditions  du  parti  confseï vateur.  Tout  le  monde  coiUHiit  le  fameux 
compte  do  M.  I^idorb  li.-lleau,  payé  par  le  gouvernement  actuel.  Si  nous  remontons 
un  peu  dans  l'histoire  de  cet  lionnêto  parti,  nous  Voyous  que  dès  1880,  la  tiadition 
était  en  honneur  chez  nos  bons  amis  :  Par  exemple,  on  payait  à  M.  Lacoste  §5,000 
pour  une  consultation,  au  sujet  du  contrat    <le  vente   du  chemin  de  fer  ilu  Nord  (nue 
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opirution  qui  consista  h  vendre  pour  huit  inilliona  un  olieinin  de  fer  qui  en  avait 
coûté  quatorze).  Pour  une  onnsnitation  au  sujet  des  taxe»  sur  les  corporations  com» 
merciales,  ou  payait  à  M.  Church  $2,014,  à  M.  Giroiiurd,  $3,350.  Vou»  vous  rappelez 
la  mémorable  compte  do  MM.  Lacoste  &  Cie,  dan«  l'affaire  de  Mousseau  &  Rééd.  Ce 
compte  s'est  élevé  h  la  somme  de  |S,90400.  Ces  messieurs  chargcnieut  au  gouverne- 
ment  51  jours  à  Londres,  h,  raison  de  $50  par  jour,  et  8  dimanches  à  $25.  En  bons 
chrétiens  ils  ne  chargeaient  que  la  moitié  ptix  pour  le  jour  dn  Seigneur.  Vous  con- 
naissez tous  la  cause  de  dix  cents,  pour  luquc-Ue  on  a  payé  h  ces  mêmes  messieurs  la 
bagatelle  de  $10,638.10  de  fiais. 

Je  pourrais  multiplier  les  exemples,  mais  en  voilà  assez  pour  vous  montrer 
l'amour  de  nos  sauveurs  pour  la  profession  légale. 

Tandis  que  j'en  suis  k  parler  des  piocès,  je  ne  puis  passer  sous  »ilcnce,  l'action 
1a  plus  odieuse,  commise  pur  le  procureur  gémirai  d'itlors  T.  C.  C»t*grain.  Mercier 
était  accusé  d'avoir  dérobé  $28,146,  votées  par  son  gouvernement  pour  payer  lei  pau- 
vres ouvriers.  Ou  laissa  pendant  longtemps  cette  infâme  accusation  sur  sa  tête. 
Mercier  ne  put  obtenir  justice  que  devant  un  comité  de  la  Chambre,  où  on  découvrit 
que  le  piocureur  général  Casgrain,  le  gardien  de  la  justice  en  sette  province,  avait  en 
mains  les  reçus  des  ouvriers,  i>our  cette  somme  do  $'J8,146,  et  les  avait  alors  qu'il 
accusait  Mercier  d'avoir  dérobé  cet  argent. 

Calomnies,  mentonges  et  parjure»,  tout  était  bon  pour  écraser  le  parti  libéral  et 
escalader  le  pouvoir.  Ils  ont  réusbi. 

Voyons-les  maintenant  li  l'œuvre. 

REFORME  DU  SERVICE  CIVIL 

Les  persécutions  finies,  le  gouvernement  se  mit  à  la  bctsogiie,  pour  réformer  le 
service  civil,  suivant  sa  promesse.  On  commença  par  mettrt.'  à  la  porte  à  peu  pi  es  tous 
les  employés  nomméa  par  le  gouvernement  Mercier,  ou  suspects  de  synipatliics  libé- 
rales. 

Pendant  que  les  journaux  conservateurs  applaudissent  à  cette  politique  d'écr>uo- 
mie  et  battent  le  tam-Utni  en  l'honneur  des  honnêtes  gens,  peudant<  que  de  pauvres 
pères  de  familles,  soupçonnés  de  libéralisme,  sont  jetés  sur  le  pavé,  la  horde  uffaméa 
des  satellites  bleus,  se  glissait  dans  les  dépurtoments  par  la  porte  de  derrière.  Et 
tout  à  coup, la  province  se  réveillait  pour  voir  les  bureaux  publics  rompli-i  d'employés, 
tous  conservateurs,  plui  nombreux  que  les  pauvres  dusili tués.  C'était  le  coinmeucement 
de  la  réforme. 

Mais  les  amis  criaient  toujours  lit  faini  :  on  ne  pouvait  plus  destituer.  On  eut 
recours,  en  petit,  au  truc  pratiqué  U  Ottawa,  en  grand,  par  le^  gouvernements  conser- 
vateurs avant  lo  23  juin,  bien  entendu. 

On  mit  à  leur  retraite  dej  employés  encore  capables  de  remplir  parfaitement  leurs 
devoirs.  M.  Pamphile  Lemuy  fut  mis  à  sa  retruite  avec  une  pension  de  $1,400.00  et 
remplacé  par  le  Dr  Dionne  avec  un  salaire  de  $1,600.00.  De  sorte  que  au  lieu  de 
payer  un  seul  employé  à  $1,600.00,  nous  le  payons  maintenant  $3,000.00. 

M.  Delorme,  greffier  de  la  Chambre,  recevait  $2,400  par  aimée.  On  l'a  mis  à  sa 
retraite,  on  lui  a  fait  une  pension  de  $1,332  et  M.  Der'jard.ns  fut  nommé  à  sa  place 
avec  un  salaire  de  $2,400. 

Mais  le  plus  bel  exemple  de  réforme  économique,  c'est  celuicL  On  l'a  appelé  lo 
scandale  Ouimet-LaBruère-Chapais.     Il  mérite  une  mention  spéciale. 

M.  Thomas  Chapais  voulait  avoir  nn  ministère  payant  comme  ses  autres  collè- 
gues. Mais  ceux-ci  n'étaient  pas  pressés  de  lui  offrir  leur  portefeuille  et  surtout  le 
salaire.  Alors  on  imagina  une  petite  combinaison.  On  décida  que  M.  Chapais  de  ra  t 
être  nommé  président  du  Conseil  législatiL  Seulement,  il  y  avait  un  obstacle.  M.  d  e 
La  Bruère  no  voulait  pas  s'en  aller  sans  avoir  du  pain  sur  ta  planche.  Il  lorgnait  fort 
la  position  de  surintendant  de  Tlnstruotion  Publique  que  M.  Ouimet  n'avait  pas  envie 
de  Iftoher. 

Comme  l'argent  des  autrr^i  ne  coûte  rien,  voici  ce  qu'on  fit.  M.  de  LaBruère 
résigna  la  présidence  du  Conseil  et  M.  Chapais  sauta  dessus.  M.  Ouimet  résigna  sa 
pIftM  de  surintendant.     Poar  le  récompenser,    il    reçut   d'abord    un  petit  cadeau  d» 
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12,000,  pria  à  mdina  l'argent  dMtiné  aux  écoles,  poii  on  lui  arrangea  pour  iuiq  i'.\  m 
mort,  une  penilon  annuelle  de  |2,340l  Pour  ton  pocket  money,  ou  le  nomma  Coimt  iilrr 
législatif  aveo  rindemoilé  de  |800  par  sesaion.  lm  ohemiu  étant  libre,  M.  du  LuBruère 
fut  nommé  surintendant  avec  un  salaire  de  $3,000  par  année. 

RECAPITULONS  : 

Avant   l'arrangement,    M.  de  LaBruère,    président    du   Conseil,   retirait 

$3,000  plus  indemnité  de  $80) $  3,800  00 

M.  Chapais  recevait  son  indemnité 800.00 

M.  Ouiuiol  recevait  son  salaire 4,000.00 

Eu  tout  lu  province  leur  payait 8,600.00 

APRES  L'ARRANGEMENT  : 

M.  Cliupiis  setire  $3.000  plus  indemnité  $800 $  3.800.00 

M.  df.  Laliruèie  retire 3,000.00 

^^  Ouimct  relire  $2,340  (pensiou)  plus  $800 3,140.00 


• 


$0,940.00 


La  province  perd  à  ce  jeu  $2,340  pur  année  toit  $23,400  pour  10  ans,  mais  la 
famille  est  heureuse.  M.  Oulmet  surtout  lie  so  plaint  pas.  Il  travaillait  uu  peu  pour 
gagner  $4,000  il  ne  travaille  plus  du  tout  et  gagne  $3,140.  Et  comme  les  bonheurs, 
conimo  les  ii,alheurs,  chevauchent  par  tronpos,  on  vient  d'inventer  pour  son  gendre 
une  place  d'explorateur  qui  va  lui  donner  $2,000  par  année. 

VuiL'k  certes  un  scandale,  mais  il  n'est  pas  le  seul.  Dans  tous  les  dépattemeut  sla 
chose  se  repète.     Voyez-vous,  on  peut  y  aller  largement  c'est  le  peuple  qui  paie. 

Avec  ce  régime  \i\,  les  dépenses  pour  salaires  des  ministres,  des  ciiiployéii,  etc.,  se 
sont  élevées,  depuis  l'avéncment  des  honnêtes  gens  au  pouvoir,  à  la  somme  de  $S22,- 
717.54. 

8oiis  lo  régime  Mercier,  depuis  1887  à  1892  ces  mêmes  dépenses  avaient  été  de 
$719,729.41. 

Les  libéraux  étaient  des  extravagants,  dos  pillards,  des  voleurs.  Les  conservateurs 
sont  économes,  fidèles  et  honnêtes.  Us  ont  dépensé  par  année  $25,747.03  de  plus  que 
CCS  brigands  de  libéraux. 

C'est  ainsi  qu'ils  ont  reformé  le  service  civil. 

LEUR  ECONOQIIE 

C'e^t  encore  une  autre  promesse  de  nos  adversaires.  Le  régime  libéral,  disaient- 
ils,  avait  amené  la  province  sur  le  bord  de  la  banqueroute,  mais  par  une 
réduction  de  dépenses,  au  moyen  d'une  économie  férose,  ils  allaient  rétablir  l'équilibre 
dans  nos  finances.     Ils  en  donnaient  leur  parole  d'honneur. 

Nou.9  venons  de  voir  comment  les  honnêtes  geus  ont  teuu  leur  promesse  de  réfor* 
mer  lu  service  civil.  Voyons  maintenant  ce  qu'ils  ont>  faii  pour  les  dépenses  d'admis- 
tration.  Ces  dépenses  pour  les  quatre  années  de  régime  libéral,  se  montent  à  la  somme 
de  $14,898,584.  Pour  la  même  période  d'administration  conservatrice,  ces  mêmes 
dépenses  sont  de  $15,892,167. 

Ces  économes  ont  donc  dépensé  par  année,  $250,000  de  plus  que  ces  canailles  de 
libéraux. 

Et  où  va  cet  argent  ?  Ou  ne  fait  pas  de  travaux  publics,  plus  de  pouts  en  fer,  on 
a  diminué  les  octrois  de  colonisation,  supprimé  les  écoles  du  soir,  les  allocations  de 
charité.  C'est  vrai.  Tout  ce  que  le  gouvernement  libéral  donnait  au  peuple,  sous 
forme  de  travaux  uu  d'octrois,  on  a  tout  rogné  ou  supprimé. 

Mais  par  exemple,  il  fallait  bien  faire  vivre  les  ddèles  partisans  qui  ne  peuvent 
gaguer  leur  vie  autrement  qu'à  la  crèche.  Il  fallait  placer  tous  ceux  qui  dopuis  cinq 
années,  végétaient  dans   l'attente   du   picotin.     Pour  faire  de    la  place  à  tous  ces 
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requin*  nfTttinéd,  on  n  mis  &itr  lo  pavé  deb  cmployéH  ltl>éraux,  et  on  a  ttiisë  d^ns  tout 
lea  (1«-piit*!in<iiita,  los  hotdri  rlea  fidèloi.  Aassi  le  réaultal  o»l  que  nou^i  [iiyoïis  $2.^000 
de  plu*  par  uunée  qu'avant,  pour  le  ■ervice  civil. 

Muis  lout  na,  c'c«t  du  nieim  fretin.  Au-dessus,  il  y  a  les  ^ros  poissons,  ceux  qu'il 
faut  soigner,  pour  lo  temps  des  luttes  électorales. 

Il  y  a  M.  Cbarleboi«,  ipii  méritait  bien  uno  petite  récompeuso  :  il  était  si  dévoué 

au  parti  au   pouvoir Aussi,  quand  los  amis   furent   Molidem<<nt  établis,  il  leur 

présenta  une  petite  réclamation  du  #52,681.80.  Lo  gouvernement  refusa  de  payer  el 
répondit  qu'il  avait  déjà  p  ji*  À  M-,  Cht^rlcboiii  $52,540.95  de  trop. 

Comme  vous  voyez,  ou  n'est  pas  prùs  de  s'eutondre.  M.  Chuili  bois  dit  au  gouver- 
nement :  "  Paye/.moi  les  $52,000  que  vous  me  devez  "  ;  eb  le  gouvernement  repond  : 
Etes-vous  fou,  c'est  voua,  au  contvairo,  (|ui  uuus  devez  $52,000.  " 

M.  Charleboia  aurait  ilA  rentrer  sou:»  terre,  vous  comprenez,  mais  non.  Un  pou- 
voir mystérieux  vint  ii  son  sccourii,  et  le  13  juin  1894,  on  apprit  avec  stupéfaction, 
que  lo  gouvoruement  lui  avait  donné  $40,000  en  lèglcmont  do  sa  réclamation,  avec 
en  plus,  quittance  des  $52,540.95  qu'on  prétendait  lui  avoir  payé  de  tro|).  On  avait 
fini  par  s'accorder,  et  comme  voua  voyez,  M.  Charleboia  ne  perdait  pas  grand  chose  à 
l'arraugoment.  i 

Tout  le  nioude  a  entendu  parler  du  (.outrât  Vallière  dam  les  élections  de  1892. 
Lea  conservalc'ura  en  levaient  Ica  bruH  an  ciel,  l'enaez  donc,  un  contrat  de  $60,000 
pour  des  meubles,  «jetait  un  acandale  cummnon  n'en  avait  jamais  vu.  M.  DeBoucher- 
villen'en  est  pan  encore  revenu,  maia  M.  Taillon  qui  M'était  fait<  élire,  connaibsait  la 
valeur  de  M.  Vallière  en  temps  d'élections.  11  commença  par  croire  que  lu  gouvernement 
avait  une  obligation  morale  avec  M.  Vallière.  l'eiit  h  petit,  l'oljligation  prit  du  corps. 
Elle  grandit  en  moralité  et  on  valeur,  et  linalcment  le  6  juin  1894,  «(uelqucs  jours 
avant  l'affaire  Charlobois,  lo  contrat  de.  M.  Vallière  était  bon  comme  la  banque. 
L'obligaiiou  morale  finissait  par  un  beau  chèque  du  $74,087.10. 

Sans  compter  que  lo  gouvernement,  nu  coup  parti,  a  voulu  bien  faire  les  choses. 
II  a  poussé  la  complaiHanco  jusqu'à  payer,  lui-même,  lea  frais  de  transport  de  ces 
meublée,  cf  qui  a  encore  coûté  $^{,309. 6ti. 

C'est  encore  un  écliantillou  de  leur  bonne  foi  Le  contrat  fait  par  le  gouverne- 
ment Mercier  avec  M.  Vallière,  était  scandaleux  ;  il  se  trouve  purifié  en  passant  par 
les  mains  de  M.  Taillon. 

Voilà  deux  beaux  exemples  d'économie.     Je  pourrais    vous   en    siter   d'autres,  h 

fioignées,  maia  çi\,  serait  trop  long.  Contentons-nous  de  mentionner  un  passant, 
'affaire  du  Palais  do  Justice  de  Montréal,  l'uchut  de  l'asile  de  Beauport,  le  cadeau  de 
$100,000  à  M.  IJeonier.  Attachez  tout  ça  enseni))lc,  et  vous  comprendrez  où  sont 
allées  les  $250,000  que  vos  sauveur.!  dépensent  par  année,  déplus  que  lo  gouverne- 
ment  Mercier  no  dépensait. 

LEURS  EMPRUNTS 

Vous  comprenez  que  tout  l'argent  de  la  Province  n'aurait  jamais  pu  suflire  h  payer 
tous  ces  brigandages  :  mais  ils  avaient  pron  ia  sur  leur  honneur  de  ne  pas  emprunter. 
Que  f.'iire,  alors?  C'était  tout  simple,  renier  cotte  promesse  comme  on  fai.sait  pour  lea 
autres.  Du  reate,  il  y  nu  proverbe  qui  dit  que  "nécessité  fait  soitir  le  loup  du 
bois,  "  et  en  1894,  ou  se  risque  :  $3,000,000  dans  le  'mois  do  mars,  $j,332,0<)0  en 
ctobre,  et  deux  ans  plus  tard  tout  ça  était  dévoré,  on  fait  encore  eu  avril  1896,  un 
autre  emprunt  de  $3,000,000. 

Voilà  comment  ils  ont  tenu  leur  promesse  de  ne  pas  emprunter.  Qii'a-l>on  fait 
de  ces  onze  millions  ?  On  a  payé  quatre  millions  empruntés  par  Mercier,  et  lo  reste  ? 
Le  reste,  a  clé  gaspillé,  distribué  uux  amis,  Vallières,  Charicbois  et  les  autres. 

Et  parmi  ces  emprunts,  il  en  est  un,  lo  plua  considérable  malheureusement,  qui 
pasaera  à  la  postérité,  comme  un  mode  e  de  malhonnêteté  ou  do  bôiisu  iinancière, 
accolé  au  nom  de  M.  Taillon.  Je  veux  parler  de  l'emprunt  français,  un  emprunt  de  5 
millions  que  (dans  lequel  M.  Taillon  a  vendu  à  77  cta  dans  la  piaatie.  C'eatà-dire 
que  pour  chaque  piaatro  que  Taillon  a  empruntée  et  qu'il  noua  faudra  rembourser  en 
plein  avec  intérêt,  nous   n'avoua   reçu  que  77  cents.     Par  la    faute    de  M.  Taillon,  la 
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Îroviiice  a  perd»  sur  tel  emprunt  lu  aoniine  de  $1,226,645.00.    Oîi  ott  allé  c«  million  ! 
l  n'n  paa  ôté  perdu,  aoyez-un  kûrs,  et  (|Ue'.quH  jour  uoua  lu  retrouverons. 

Comparez  la  manière  d'agir  du  gouvernement  Mercier  uvi-c  oel  e  des  hontiôteii 
gens. — Coux-ci  jurent  uur  leur  honneur  et  manquent  k  leur  «crment.  lU  se  OHolient 
derrière  le  munaonge,  pendant  que  Meruier,  ce  gnmd  coupubiu,  lora  dea  «lectioua  de 
1800  Venait  franchement  et  loyalement  devant  le  peuple  et  lui  denuuulait  un  mandat 
pour  emprunter.  —  Meroi^^r  aveu  aon  emprunt  aurait  fait  de  grandes  oliosea,  il  aurait 
donnt^  du  l'ouvrage  et  du  pain  aux  malheureux  ni  Angers  l'cnb  permi»,  taudis  que  ces 
gens  là,  abusant  de  lu  confiance  du  peuple,  empochent  le*  emprunta  et  envoient  lea 
Ijiiuvres  qui  veulent  de  l'ouvrage,  à  la  Si  Vincent  de  Paul,  à  la  ci>urité  publique. 

LES  TAXES 

Une  antre  promesse  ()ui  ae  rattache  intimement  à  l'éoooonde,  c'est  celle  de  ne  pas 
taxer,  voyez-lea  encore  à  l'œuvre. 

La  première  seasion  aoua  le  régime  des  lioauêtea  gens  a'est  ouverte  le  8  avril.  Lo 
règne  (Im  l'économie  était  inauguré  ih-puis  lo  mois  de  décembre.  L'ère  dea  taxes  corn- 
menç^iit  avec  la  session.  Reniant  cctlu  prometsu  eomniu  les  aulie:),  non  (sauveurs 
imposent  aluia  les  taxes  suivanto.s  :  taxes  sur  certaines  personnes,  taxes  sur  les  m>inu- 
facti.ros  et  les  connnciç'dnts,  taxes  bur  les  siicoetisions  et  Itm  taxes  sur  lu^  transporta 
d'immeubles. 

Voilà  comment  iU  tenaient  leurs  promebae^  de  no  pas  taxer. 

Et  remarquez  bien  encore  comme  Ja  conduite  du  gouvernement  ost  toujours  la 
mÈme. 

On  ne  taxe  pas  le  gros  capitaliste,  qui,  chaudement  assois  h  son  bureau,  gagne  à  la 
Bourse  dea  mille  piastres,  Buns  se  déranger.  On  ne  taxe  pas  le  gro^  propriétaire  qui 
n'a  (|ue  la  peine  de  retirer  seiloyeiu  ou  son  argent  piété,  on  ne  taxe  pad  lu  rentier 
qui  vit  sans  frapptr  coup,  n'ayant  que  la  peine  de  t')ucher  ses  divideuden.  Ceux  là 
sont  ncrés,  en  ront  des  messieurs,  comme  disait  la  Oazelle  do  Montréal. 

Mais  on  taxe  le  pauvre  ouvrier  qui  en  est  réduit  &  vendre  son  luimlile  demeure, 
le  cultivateur  qui  veut  vivre  sur  une  terre  à  lui  ou  qui  cal  forcé  de  la  vendre,  celte 
terre  qu'il  >x  ac(|iiiae  sou  p.ir  bou  et  a  la  sueur  de  son  frOnt. 

On  taxe  le  père  du  famille  (|ui  meurt  en  lai^ji^ant  quelques  nudiera  de  piastres  à  sa 
femme  et  à  ses  enfanta,  f.o  millionnaire  ne  se  sent  pas  beaucoup  du  la  taxe  parce  que 
dans  i<a  succession,  c'e»t  une  i^uutte  d'eau,  mais  le  pauvre  diable  qui  laisse  une  dizaine 
de  mille  piastres,  on  écoiche  son  capital  rion  que  pour  la  taxe 

On  taxe  encore  l'homme  bienfaisant  qui  laisse  quelques  bOus  aux  iuslilulions  de 
charité. 

On  taxe  l'homme  de  profession,  les  nuvig.iteui8,  les  couinierçauts. 

C'e&t  pour  ceux-ci  surtout  que  lu  taxe  est  inique — Par  la  loi  de  1892, pour  être  taxé, 
il  faut  que  le  commïrçiint  ait  un  fonda  de  commerce  de  $Ô00. — C'était  encore  trop, 
pour  ces  mangeurs  de  chair.  La  loi  de  1893,  supprime  le  fonds  de  com:nerci;.  Tous 
ceux  qui  essaient  de  vivre  sont  taxés,  mais  commu  là  aussi  il  fiut  protéger  les  amia, 
la  loi  ajoute  que  les  petits  conmiurçaiila  peuvent  être  exenipté^i  dd  l>i  taxe  suivant  la 
volonté  du  trésorier.  C'est  à  dire  que  de  même  uu'ou  a  trouvé  dans  les  emprunts  et 
la  taxe,  de  l'argent  pour  payer  les  puliia  amis,  de  môinu  on  trouve  dana  la  loi  un 
moyen  de  les  protéger. 

Les  taxes  étuient-allca  néccseaires  ?  Non.  Si  les  honnêtes  ifena  avaient  pratiqué 
l'économie  prondse,  lea  taxes  n'étaient  pas  néeeaauires.  Hux- mêmes  le  diraient  lors 
des  élociiona  de  1892,et  M.  DeBouch>:rville  leur  chef  déclarait  à  Montréal  :  "  Nous  no 
voulons  pas  imposer  de  chargea  aux  contribuables."  Quand  ces  promesses  furent  faites, 
ils  étaient  aux  atfuirua  depuis  deux  mois  Dans  dt^ux  moi»,  ils  avaient  pu  se  renseigner 
sur  les  iiuuneea  de  la  prorince,  et  de  deux  choses  l'u-ie,  où  ils  par. aient  en  gnoranls, 
où  ils  mentaient  à  l'électoral. 

Ils  disent  maintenant,;  Noua  uvona  imposé  des  taxes  pour  payer  lea  dettes  de 
Mercier. 

Mon  ch'val  verse  dans  un  cahot, 
C'est  la  faute  à  Papineau, 
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(liuinnt  l«i  caimycnt  do  1837.  Lm  taxop,  lei  emprunt!,  rHUginentAtion  d«a  d4p«nifli,. 
o'e%l  la  fmite  de  Mercirr.  Klectvuia  de  Qnôber,  vous  avez  uuu  bonne  mémoire,  r«c'On> 
naU»et  dnni  Ira  taxeux  de  1802,  les  taxenx  de  1878. 

Et  on  noua  dit  ntainteiiant;  noua  lea  avona  aboliea  cca  taxis. C'ett  vrai.  I^ur  règne 
aoAève,  voyrK-Tuun,  il  vu  falloir  aller  devant  le  peuple  rendre  compte,  et  ila  veulent 
encore  arriver  en  lâches,  t-n  lijpocritea,  trop  peureux  pour  prendre  l'entière  responsa- 
bilité tlu  leurs  actea  néfastes. 

Peudint  quntrt:  an»,  i  s  ont  rnlev/t  aux  cnmnu-rçints,  aux  cultivateurs,  aux  veuves 
et  aux  orphflina,  à  riinnime  du  profession,  à  l'employé,  aux  inatitutiona  du  chai  lié, 
9500,000  par  minée.  9ôOO,(X)0(|iic  le  peuple  voraùt  tous  Ips  ans  dans  le  coffre  public, 
pour  frtirc  vivre  gruasement  les  ministres  et  leur  entouruge  do  fiivoria  afTaniéf,  pour 
engraisser  les  céntractcurs  et  les  brasseurs  d'affiires  du  gouvrrnenipnt. 

Il  V  avait,  dima  l'antiiiuité,  aur  i'i^e  de  Crète,  un  monstre  moitié  homme  et 
moitié  bote,  à  qui,  tous  les  aus,  il  fulluit  offrir  en  tribu',  les  p!us  belles  Qlles  d'Athè* 
nés.     Cela  dura  jusqu'au  jour  où  Thésée  cni<il>attit  le  monstre  et  le  tui. 

Ce  Minoiaure,  dont  nous  parle  la  Mythologie,  était  une  béte  bien  cruelle,  mais 
elle  n'a  peut  6ire  exiité  que  dans  l'imagination  des  polies. 

Ne  vriuM  8(.inblc-t-il  pa^,  cependant,  que  cortaiiis  de  nos  ministres  ont  un  lien  de 
parenté  avec  ce  monstre.  Ils  n'en  sont  pus  rendu".  Dieu  nier>'i,  à  dévorer  les  plus 
belles  fillea  de  Québec,  niaitt  à  eux  eoiinne  au  monstie,  il  faut  un  tribut,  fixé  |>ar  eux- 
niéincH  tl  qui  a'uppelle  la  luxe  directe.  Cette  taxf,  il  faut  la  payer  ausei  régulière» 
ment  (|U>^  lu  tribut  un  Mmotaure,  ou  les  liuissiora  viennent  vous  prendre  &  la  gorge. 
Les  actiomt  pleuvent  et  les  fiais  s'umoncellcnl. 

Electeurs  de  lu  provinoe  de  Québec,  vous  versez  chaque  année  à  vos  muitres 
$500,000  que  vous  [ircnez,  vous,  dans  vou  poohee.  En  quoi  vos  muitres  vous  rendent- 
ils  la  cent. ème  partie  de  ce  que  vous  leur  donnez?  lia  engouffrent  tout,  mais  ne 
rendeni  rien. 

L'AGRICULTURE 

Il  est  une  chose  dent  lo  gouvernement  s'enorgueillit  :  "  C'est  vrai,  dit-il,  que 
nous  ne  faisons  pas  de  travaux,  mais,  nous  avona  donné  un  essor  vigoureux  k  l'agri* 
culture,  nous  insiruitions  les  lultivateutsct  nous  leur  enseignons  l'art  de  faire  fructfaier 
leurs  terres."  VoiUi  encore  une  prétention  fausse.  Les  journaux  du  gouvernement 
battent  la  gro^sj  cais&e,  mais  allez  au  fond  et  vous  verrez  qu'il  y  a  là  plus  de  bruit 
que  de  bcsogue. 

Mercier,  pendant  ses  5  nnnécs  de  pouvoir,  a  dépensé  pour  vous  environ  $1,400,- 
000.  Le  gouvernement  des  honnêtes  gens  a  dépensé  pour  vous  $1,228,000,  soit  en 
chiffres  ronds  $100,000  de  moins  et  je  compte  dans  l'agriculture  les  $22,000  qu'on  a 
gaspillées  ji  l'Exposition  de  Chicago.  Ces  $22,000  on  les  a  ôtéea  à  l'agriculture  pour 
payer  à  un  ou  deux  commissaires  des  diuers  fins  st  des  cigares. 

On  parle  de  l'agriculture,  on  se  vante  d'avoir  envoyé  dans  toutes  les  campagnes 
des  conférenciers  agricoles,  pour  montrer  aux  gens  comment  cultiver. 

On  a  dépensé  (our  cela  jusqu'en  1895  $17,241.90  qu'on  u  payées  aux  conférenciers, 
h  des  hommes  souvent  sans  expérience,  pour  en  remontrer  à  des  cultivateurs  nés  sur 
la  terre,  habitués  dès  reufacco  à  cultiver  et  gagnant  leur  vie  avec  leur  système  bien 
avant  que  les  couféreiicieia  eussent  été  mis  uu  jour. 

Croy  zvous,  cultivateurs  qui  m'entendez,  que  ces  $17,241.90  qu'on  a  payées  aux 
conférenciers,  n'auruieul  pas  été  mieux  employées  si  ou  les  avait  distribuées  aux  co- 
loris pauvres,  par  exemple,  pour  les  aider  à  supporter  les  misères  du  défrichement  ! 

Mercier  ne  faisait  pai  faire  de  conférences.  Mercier  savait  que  ceux  qui  ont 
ultivé  toute  leur  vie,  depuis  des  générations,  en  connaissent  plus  long  que  ces  pré- 
tendus savants  qui  ont  lu  quelques  pages  et  qui  viennent  réciter  leur  boniment 

Mercier  donnait  pour  l'ugriculturo  et  la  colonisation  $1,400,000  ;  il  n'ôtait  pas 
$22,000  ici  et  $17,000  là,  pour  les  visiteurs  de  l'exposition  de  Chicago,  les  conférences 
«t  le  Journal  d'Agriculture.  Il  ne  profitait  pas  des  cultivateurs  pour  leur  ôter  de 
l'argent,  sous  prétexte  de  les  instruire  et  de  leur  montrer  comment  labourer.  Non  il 
donnait  tout  l'argent  voté,  nrème  en  1888  il  donnait  eu  plus  $50,000  pour  grains  de 
«emense  aux  malheureux  dont  la  ré'jolte  avait  manqué. 
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Il  UiMMÏt  ]ea  eultivateuri  Ulniurer,  tomer  «t  h«raer  «n  p»ix,  mai»  en  niAmt 
tanipa,  il  inilituait  daoa  iea  pnroiaaea  pMiivrea,  dea  4ooloa  du  aoir  pour  parmettra  aux 
pauvroa  de  a'inatruiie  et  d'upprendro  à  lira  at  à  écrire. 

Lfa  bl<  ua  ont  tout  enleva  çt,  il  na  leur  raate  que  les  conférencea.  C'cat  un  daa 
rouugra  da  la  machine  agricolu. 

Je  voua  ai  parlé  tout  à  l'heure  dta  tttxoa  aur  Ira  cominarçinta,  Iea  hommea  de  pro* 
feaaion,  etc.,  etc. 

Âves  voua  réfl^hi  quelle  eat  U  claate  qui,  en  d46nitive  paie  oea  taxa*  ?  C'eat 
voua. 

Le  marchand  nui  voua  vend  da  l'hnile  de  charbon  ou  du  colon  paie  la  taxe.  Il 
n'eat  paa  pour  prendre  çi  dana  a^  poche  ;  il  augmtate  d'autant  le  prix  de  la  mar- 
chandiae.  S'il  paie  ffiO.OO  par  année,  il  faut  qu'il  voua  charge  94.17  de  plua  par 
moia.  4 

Le  médecin  qui  voua  aoignc,  voua  fait  payer  la  taxe.  L'avocat  qni  plaide  pour 
voua,  voua  fait  payer  «a  taxe. 

Tous  ceux  à  qui  voua  av.  z  affaire,  non l  taié*.  C'est  donc  voua  qui,  il  la  fin, 
payez  pour  tout  le  moude,  la  taxe  impoaë*;  par  le  gouvernement. 

El  il  n'est  p.i8  emoro  content.  Non  aeulenient  nous  pnyrz  Iea  tnxea  dfs  autre*, 
mai»  de  plus,  pour  être  sûr  que  voua  n'échapperez  paa  au  tribut,  il  a  fait  la  loi  aur  le» 
ventea  el  transports  «le  propriétés.  Celle-lh,  par  cxemplu,  vous  la  payez  voua-môme 
et  à  peu  piéa  toute.    Je  prcuda  la  question  telle  que  disoutée  par  M.  Dechène. 

*' Dana  les  villea,  d:t-il,  !u  majorité  dea  hiuiitanta  aonl  dea  locataires,  payant 
loyer  et  déménaccant  ailleurs  si  ça  ne  fuit  pas.  A  In  campagne,  le  cultivateur  cultive 
aa  terre  h  lui,  il  habitu  sa  maison.  S'il  achète  un  emplacen]i-nt,  un  champ,  co  n'est 
paa  pour  le  revendre  ;  c'est  pour  lui-mCme  ou  pour  établirsa  famille.  " 

Or  a'il  achàtc  sa  terre  il  paie  lu  taxe.  S'il  la  vend,  il  puio  la  taxe.  S'il  veut 
établir  un  de  ses  enfant»,  il  paie  la  taxe.  On  peut  dire  que  pour  vivre,  il  faut  qu'il 
paie  la  taxe,  puisque  pour  vivre  il  iiut  qu'il  soit  propriétaire. 

Voilà  pourquoi  la  taxe  pèse  surtout  sur  Ira  pauvres.  Le  capitaliste  qui  achète  par 
apéculution  s'mquièle  peu  de  payer  la  taxe  aur  le  pro6b  qu'il  fait  à  chaque  transac- 
tion ;  Ça  ne  parait  paa,  mais  u'cat  autre  chose  pour  le  cultivateur  qui  achète  pour 
garder. 

Mais  les  bleua  crient  :  vous  n'avez  pas  besoin  do  voua  plaindre,  noua  l'avona 
abolir. 

Messieurs,  notez  bien  ceci  :  à  la  veille  des  élections  générales,  cette  taxe  est 
abolie.  Pourquoi  ?  Paruequo  c'est  la  plus  inique  et  la  plus  injuste  de  toutes.  On  a 
honta  d'aller  devant  la  peuple  avec  cette  iniquité.  C'est  donc  qu'on  a  peur.  C'eat  la 
meilleure  preuve  de  leur  hypocrisie.  lia  ae  disent  :  cette  taxe'là  fuit  trop  de  bruit, 
enlevona-là.  C'est  comme  Ion  voleurs  qui  ôtent  leurs  bottes  avant  d'entrer  élaus  la 
maison,  pour  ne  pas  faire  de  bruit. 

Etes-vous  capables  de  croire  à  leur  bonne  foi.  Combien  en  ont-ila  fait  do  pro- 
messes ?  Nous  allons  économiser,  nous  n'emprunterons  pas,  nous  ne  taxerons  pas.  Ils 
ont  emprunté,  gaspil!é  et  taxé.  S'ils  reviennent,  ils  emprunteront,  gaspilleront  et 
taxeront.  KiippoUz-vous  du  passé,  ce  aont  les  tuxeux  de  1878,  ce  sont  le)  hommes 
qui  ont  pria  la  piovince  libre  de*  tonte  dette  et  avec  un  aurplus  et  qui  l'ont  accablée 
d'une  dette  de  $24,000,000  depuis  1867. 

Electeura  de  Québec,  depuis  1892,  vous  avez  vu  ces  gens  ix  l'œuvre.  Jugez-les. 

Comparez  leurs  actes  avec  les  œuvres  du  gouvernement  libéral. 

Preuons  au  hasard  quelques-unes  des  mesures  de  l'administration  Mercier.  Pour 
la  classe  agricole,  création  d'un  ministère  de  l'agriculture,  la  loi  des  cent  acres  pour 
les  familles  de  douze  enfants,  la  loi  libérant  les  municipalités  de  la  taxe  pour  l'entre- 
tien des  aliénés,  $50,000  accordées  pour  l'achat  do  grains  do  semence,  création  du 
Mérite  agricole,  formation  des  sociétés  d'agriculture,  dont  les  bleus  cherchent  à  ae 
donner  le  mérite,  la  réserve  forestière  pour  Iea  colons,  etc.,  etc. 

Pour  la  classe  ouvrière,  lois  pour  assurer  le  paiement  des  ouvriers,  lois  pour  la 
protection  des  ouvriers  travaillant  dans  les  manufactures,  insaisissabilité  de  leurs 
outils,  insaisissabilité  des  bénéfîoea  établie  par  Iea  eociétés  de  bienfaisance,  et  pour 
eux  comme  pour  les  cultivateura,  l'œuvre   patriotique  dea  écolea  du  soir,  le  paiement 
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raisonnable  des  juréa  et  des  témoins  dans  les  causes  criminelles,  le  suflftage  étendu 
aux  fils  de  cultivateurs,  aux  étudiants  et  aux  instituteurs,  eb  enfin,  le  règlement  de 
la  question  des  Jésuites. 

Voilà  uu  vague  aperçu  de  ce  que  Mercier  a  fait  pour  la  province  de  QuéDec. 

Qu'y  a-t-il  maintenant  au  crédit  de  ceux  qui  se  sont  appelés  les  sauveurs  de  la 
provinco  ? 

Ils  pi  omettaient  d'envoyer  pourrir  en  prison  Mercier  et  ses  ministres.  Mensonge. 
Les  tribunaux  les  ont  montrés  ce  qu'ils  sont,  de  lâches  calouiniatouro. 

Ils  av.iioiit  promis  de  ne  pas  taxer.  Mensonge  encore  :  ila  ont  imposé  les  taxes  les 
plus  iniâines 

Ils  ne  devaient  plus  emprunter.  Mensonge  toujours.  Ils  ont  emprunté  $il,000,o 
000.  Ils  avaient  promis  d'écouoniiser.  lU  dépensent  plus  que  jitmais  le  gouverne- 
ment lib    al  n'a  dépensé. 

Lorsqu'au  2  décembre  ^95,  M.  Marchand  leur  proposait  de  cesser  toutes  dépen- 
ses inutiles  et  de  nommer  un  comité  de  11  membre»  pour  étudier  le  moyen  de  rétablir 
i'éi|uilibre  duuj  nos  finançais,  alors  c'était  le  temps,  a'i.B  étaient  sincères,  d'accepter 
l'olTre  que  faisait  l'uppusition  de  travailler  ensemble  pour  le  salut  de  la  province.  Ils 
ont  préféré  continuer  leur  politique  de  gaspillage. 

Eh  bien,  les  voici  devant  vous,  les  lèvres  pleines  de  paroles  mie  Itjuae:».  Ils  ont 
commencé  en  iâuhes,  ils  iinissent  en  peureux. 

Pour  ces  calomniateurs  et  ces  fourbes,  le  châtiment  est  coi>:mencé. 

Oîi  sont  nidinteniuiL  les  chefe  do  cette  clique  î  Où  est  le  procureur  srénéral 
Casgrain  ?  Ciiassé  du  ministère  de  Québec,  il  s'éteint  lù-baM.dans  l'opposition  d'Ottawa 
avec  les  derniers  débris  de  l'armée  de  Boodlers.  Oh  est  M.Taillon,  le  grand  financier  ? 
Ecrasé  dans  Verchères,  il  végète  maintenant  dans  l'oubli  le  plus  complet.  Oh  est  M. 
Angers,  le  sauveur  de  la  provinje  ?  Battu  dans  cettd  même  ville  où  il  avait  sauvé  su. 
province,  chassé  à  tout  jamais  de  la  politique  par  le  inépiis  populaire. 

Eh  bien,  ceux  qui  viendront  demain  vous  demander  votre  confiance  pour  encore 
cinq  an&,  sont  les  hommes  de  1892  qui  ont  réussi  à  vous  tromper  par  leurs  calomnies, 
leurs  faussetés  et  leur^  promesses  menteuses.  Vous  avez  vu  <.:e  qu'ils  ont  fait  du  co 
pouvoir  que  vous  leur  aviez  confié.  Si  voua  voulez  encore  qu'ils  vous  taxent,  qu'ils 
vous  exploitent  et  qu'ils  s'engraissent  de  votre  travail,  donnez  leur  votre  confiance 
qu'ils  ont  trompé  depuis  1892.  Si  au  contraire,  vous  en  avez  assez  de  a  gouverne- 
ment prévaiicateur,  traitez-les  comme  vous  avez  traité  leurs  granis  frères  d'Ottawa, 
au  23  juin  dernier.  Enccra  uu  coup  de  balai  pour  jeter  dehors  les  petits  comme  vous 
avez  jeté  les  gros  et  vous  aurez  sauvé  la  proviuce  en  mettant  à  sa  têce  Thon.  M. 
Marchand,  notre  chef  respecté,  le  chevalier  isaus  peur  et  sans  reproche  de  la  province 
de  Québec.  .    : . 

■   ^•:'-.'  /-,::,■..-:,.;'•'/.-,:.:..  .■.,,■-.:...,■•.:.■    marcheavec. 
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LES  ELECTIONS  PROVINCIALES 


A   L^ELECTORAT 


Messieurs, 


;r 


Enfin,  vous  êtes  appelés  ît  juger  ceux  qui  depuis  le  17  décembre 
1891,  gouvernent  la  province  de  Québec. 

Vous  êtes  appelés  tl  juger  si  les  gouvernements  qui  se  sont 
succédés  depuis  cette  époque,  ont  été  des  gouvernements  qui  ont 
mérité  votre  confiance  ;  si  le  parti  qui  les  a  maintenus  au  pouvoir 
est  digne  de  continuer  à  administrer  la  chose  publique. 

Le  gouvernement  doit  être  jugé  à  ses  œuvres  :  Ses  actes  doivent 
être  mis  en  regard  de  ses  promesses. 

Un  homme  honorable  tient  ses  engagements,  est  fidèle  à  la 
parole  donnée.  Un  gouvernement  honnête  est  celui  qui  ne  fait  pas 
de  promesses  téméraires  d'abord,  et  qui  ensuite  accomplit  celles 
qu'il  a  cru  devoir  faire  à  l'électorat. 

Or  tel  n'est  pas,  cependant,  le  Gouvernement  que  vous  êtes  appe- 
lés à  juger.  Nous  l'accusons  aujourd'hui  devant  vous,  ses  iuges,  qui 
pour  la  plupart  avez  cru  à  ses  déclarations  de  1892,  nous  l'accusons 
d'avoir  violé  ses  engagements  électoraux,  trahi  ses  serments  et  menti 
à  toutes  ses  promesses.  -.    .. 

Ses  promesses  qu'elles  étaient-elles  ? 

Est-il  besoin  de  vous  les  rappeler,  messieurs  ?  Est-ce  que  la  voix 
des  ministres  issus  du  coup  d'état  de  M.  Angers,  ne  retentit  pas  enco- 
re à  vos  oreilles  ?  Est-ce  que  vous  n'entendez  pas  encore  MM.  Cas- 
grain,  Taillon,  DeBoucherville,  répétant  sur  les  hustings,  faisant 
reproduire  par  tous  les  journaux  dont  ils  ont  inondé  la  Province» 
que  s'ils  étaient  maintenus  au  pouvoir,  il  n'y  aurait  plus  d'emprunts, 
plus  de  déficits,  et  que  leur  succès  au  poil  était  le  seul  moyen  d'évi- 
ter la  taxe  directe  qui  nous  menaçait.  Donc  pas  d'emprunts  plus  de 
déficits,  pas  de  taxe  ! 

Ces  messieur  nient  aujourd'hui  avoir  fait  telles  promesses. 
Mais  le  peuple  à  la  mémoire  plus  fidèle  qu'eux.  Il  sait  qu'en  1892, 
il  n'avait  pas  perdu  l'usage  de  la  raison,  et  qu'il  ne  se  serait  pas 
précipité  au  poil  pour  soutenir  les  candidats  conservateurs,  si  ces 
candidate,  bi  leur  chefs  les  ministres  d'alors,  lui  avait  dit  franche- 
ment :  Monsieur  Mercier  à  emprunté,  nous  emprunterons  plus  que 
lui.  Il  y  a  eu  des  déficits  sous  l'administration  Mercier,  il  y  en 
aura  sous  la  nôtre.  M.  Mercier  a  enlevé  la  taxe  pour  l'entretien  des 
aliénés  dans  les  asiles,   nous   la  remettrons  plus  lourde   et  plus 
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injuste  qu'autrefois.  M.  Mercier  a  diminué  lea  impôts,  nous  décré- 
terons des  taxes  directes,  qui  tous  les  ans  soutireront  de  vos  poches 
$500,000.  d'argent  péniblement  gagné.  J'en  appelle  à  vous,  élec- 
teurs, auriez-vous  voté  pour  les  candidats  bleus  s'ils  vous  avaient 
tenu  pareil  langage  ? 

C'est  pourtant  ce  qu'ils  ont  fait. 

Les  emprunts,  les  déficits,  la  taxe,  résultats  de  leur  gaspillage, 
voilà  le  résumé,  voilà  le  bilan  de  leur  administration  depuis  X892. 

Ils  ont  emprunté  à  tous  les  taux,  de  tous  ceux  qui  ont  voulu 
leur  prêter.  M.  Mercier  avait  fait  voter  une  loi  qui  l'autorisait  à 
emprunter  010^000,000.  Nous  en  avions  emprunté  quatre,  nous 
étions  des  criminels.  Et  eux,  ils  ont  emprunte  la  balance  soit  $6,000, 
000  plus  $1,225,000,  qu'ils  ont  ajoutées  au  capital  de  notre  dette. 

Et  ils  n'ont  presque  rien  fait  de  ce  que  Mercier  se  proposait  de 
faire. 

Avec  ces  dix  millions  M.  Mercier  se  proposait  de  bâtir  une 
nouvelle  prison  à  Montréal.  Ils  ont  emprunté  les  $400,000,  qui  devait 
servir  à  cette  construction,  ils  n'ont  pas  bâti  de  prison  à  Montréal. 

Avec  ces  dix  millions  nous  devions  payer  près  do  quatre  mil- 
lions de  subsides  à  des  chemins  de  fer  destinés  à  favoriser  et  à  enri- 
chir les  cultivateurs  et  les  colons. 

D'un  trait  de  plume,  ils  ont  biffé  de  nos  statuts,  cancellé  ces 
subsides.  Mais  en  moins  de  quatre  années,  ils  ont  emprunté,  dépen- 
sé et  gaspillé  ce  montant.     Et  nous  n'avons  pas  ces  chemins  de  fer  ! 

Ces  dix  millions,  il  a  fallu  les  emprunter  pour  solder  leurs  défi- 
cits annuels  qui  sur  l'ensemble  de  leurs  opérations  financières  ont 
été  comme  suit  : 

1893 $     900,790.92 

1894 1,265,522.58 

1895 1,017,181.58 

1896 320,085,54 

Et  cela  malgré  qu'ils  aient  encaissé  une  somme  de  près  de  cinq 
cent  mille  piastres  par  année,  provenant  des  taxes  odieuses  imposées 
3n  1892. 

Jugez  maintenant  de  ce  qu'aurait  été  leur  déficit,  s'ils  n'avaient 
pas  eu  ces  taxes  ! 

Leurs  déficits,  ils  cherchent  maintenant  à  les  nier.  Mais  qu'est- 
il  besoin  d'autres  preuves  que  les  aveux  même  de  M.  Taillon  leur 
ancien  trésorier,  leur  ancien  premier  ministre. 

A  la  page  34  de  son  discours  sur  le  budget  du  26  novembre 
1895,  M.  Taillon  nous  donne  le  tableau  suivant  : 

1892—3 $  24,828.00  de  déficit. 

1893—4 230,202.28        " 

1894—5 162,261,00        " 
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Et  pour  en  arriver  là,  il  leur  a  fallu  se  créer  par  les  taxes  odieuses 
•qu'ils  ont  imposées  en  1892,  les  revenus  suivants  : 

1892—3 493,591.75 

1893-4 518,406.11 

1894—5 487,398.45 

1895-6 444,858.02 

Encore  une  fois  jugez  quels  auraient  été  leurs  déficits  s'ils 
n'avaient  eu  que  les  recettes  de  M.  Mercier. 

Ils  ont  eu  des  déficits,  et  pour  les  solder,  le  produit  de  la  taxe 
n'a  pas  suffi,  il  n'a  même  pas  été  employé  à  cela  I  II  a  fallu 
emprunter. 

La  dette  publique  consolidée,  est  augmentéa  de  7,177,683,  depuis 
1893. 

La  dette  nette  est  de  un  million  quarante-six  mille  piastres  plus 
élevée  en  1896  qu'en  1893  ! 

Et  ils  prétendent  avoir  équilibré  les  finances  et  sauvé  la  Province. 

Ils  avaient  promis  de  ne  pas  taxer  !  Nous  verrons  tout  à  l'heure 
comment  ils  ont  tenu  cette  promesse. 

Ils  avaient  fait  aussi  une  autre  promesse.  Ils  nous  avaient 
dénoncés  comme  des  gaspillards,  des  hommes  qui  ruinaient  le  crédit 
public. 

Eh  bien  !  Je  les  accuse  de  gaspillages  odieux,  de  tripotages  sans 
nom. 

J'ai  dit  qu'ils  avaient  emprunté,  à  tous  les  taux  et  de  tous  ceux 
qui  ont  voulu  leur  prêter. 

Mais  parmi  ces  emprunts,  un  surtout  mérite  une  mention  spé- 
ciale, par  l'étrangeté  des  circonstances  qui  l'ont  accompagné  et  par 
les  résultats  néfastes  qu'il  a  produits. 

M.  Mercier  avait  emprunté  quatre  millions  en  1891.  En  1893, 
M.  Hall  avait  renouvelé  cet  emprunt  à  des  conditions  humiliantes, 
plus  onéreuses  que  celles  mises  à  l'emprunt  Mercier.  Il  devait  être 
remboursé,  au  quinze  juillet  1895. 

Dès  1894,  le  Gouvernement  se  mit  en  frais  de  se  préparer  au 
remboursement. 

Derrière  le  dos  du  trésorier  en  titre,  M.  Hall,  M.  Taillon, 
se  mit  en  relations  avec  certains  financiers  français  et  commença 
des  négociations  qui  aboutirent  au  désastre  sans  nom  que  je  vais 
vous  mentionner. 

M.  Hall  s'aoerçut  des  agissements  de  M.  Taillon  et  protesta,  M. 
Taillon  promit  d'arrêter,  mais  il  n'en  fit  rien  et  il  conclut  un  arran- 
gement d'une  nature  telle  que  M.  Hall  résigna  avec  éclat,  lançant 
son  porte-feuille  de  ministre  à  la  face  de  ses  collègues  qu'il  accusa 
de  sacrifier  les  intérêts  de  la  Province. 

Quel  était  cet  emprunt  aue  M.  Taillon  venait  de  contracter  ? 

Le  voici  :  Sans  demanaor  de  soumissions,  à  la  sourdine.  M, 
Taillon  avait  vendu  au  premier  juif  français  qui  s'était  présenté,  les 
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débentures  de  la  Province,  ses  billets  promissoires  de  cent  piastres 
cbacuii,  pour  8oixante-dix-se^)t  piastres. 

Nous  donnons  notre  bjllet  pour  cent  piastres,  paynblc  dans 
soixante  ans,  sur  lequel  nous  payons  trois  pour  cent  et  en  retour 
qu'est-ce  qu'on  nous  donne  ? 

Cent  piastres  en  argent  ? 

Non. 

Quatre-vingt-dix?  . 

Non.  .■■•'  •        ■■•■:' 

Quatre- vingt  ?        .,        , 

Non. 

On  nous  donne  soixante-dix-sept  piastres,  seulement  pour 
chaque  billet  de  cent  piastres.  On  nous  fait  payer  un  escomi)te  de 
vingt-trois  pour  ceut  à  part  TintorOt  ! 

Et  savez-vous.  Messieurs,  combien  nous  avons  ainsi  vendu  des 
billets  promissoires  ?  Nous  en  avons  donnai  plus  de  cinquante-cinq 
mille  perdant  cinquantoî-cinq  mille  fois  vingt-trois  piastres  ! 

Et  comme  nous  n'avions  pas  d'argent  pour  payer  ces  vingt- 
trois  pour  cent  d'escompte.  Il  a  fallu  ajouter  à  notre  dette,  Ain 
million  et  quart  ! 

Ils  ont  payé  les  quatre  millions  empruntés  par  Mercier,  non 
avec  les  taxes,  comme  ils  le  disent,  mais  avec  un  emprunt  do 
$5,220,000.00  ! 

Et  savez-vous  quels  profits  ont  fait  nos  prêteurs  avec  cette 
opération. 

Moins  d'un  mois  après,  avant  d'avoir  déboursé  un  seul  centin, 
ils  ont  revendu  nos  bons  à  85  pour  cent,  réalisant  ainsi  un  bénéfice 
de  plus  de  quatre  cent  mille  dollars  en  chiffres  ronds. 

A  la  même  époque  la  Colombie  Anglaise,  une  province  beau- 
coup plus  petite  que  la  nôtre  réalisait  pour  des  bons  î\  trois  pour 
cent,  quatre-vingt-dix  sept  cents  par  piastres. 

8i  nous   comparons    notre  emprunt   à   celui  de   la  Colombie 
Anglaise,  nous  constatons  que  le  coup  de  tête  de  M.  Taillon,  soutenu 
.  par  ses  amis,  a  fait  perdre  à  la  Province  de  Québec,  un  montant  de 
près  de  huit  cent  mille  piastres  ! 

Et  voilà  les  honnêtes  gens. 

Mais  examinons  un  autre  acte  de  leur  administration  et  parh-ms 
du  scandale  de  l'Asile  de  Beauport. 

•'     -■■'■'^''■r  L'ASILE  DE  BEAUPORT  ■';/,,.',   :• 

_..>-.'.',  t" 

Depuis  un  demi-siècle  les  aliénés  de  la  Province  de  Québec 
étaient  entretenus  et  soignés  soit  à  l'asile  de  Beauport,  soit  à  St-Jean 
de  Dieu,  soit  à  St-Ferdinand  d'Halifax.  A  St-Jean  de  Dieu,  on  ne 
payait  que  $100.00  par  année  et  par  tête  pour  cet  entretien,  à  St- 
Ferdinand  quatre-vingt  piastres. 

Mais  Beauport  appartenait  à  des  chefs  conservateurs  et  pour  le 
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même  service  on   paya  $145.00  par  tête  jusqu'en  1883   et  $132.00 
jusqu'à  1893. 

En  1890,  M.  Mercier,  dans  l'acte  autorisant  l'emprunt  de  dix 
millions,  déclara  que  l'emprunt  pourrait  servir  à  "  bâtir  des  asiles  " 
si  le  besoin  s'en  'faisait  sentir.  C'était  une  sage  précaution  pour  ne 
pas  être  à  la  mercie  des  progriétaires  de  l'Asile  de  Beauport,  t\  l'ex- 
inration  de  leur  contrat.  Aussi  les  propriétaires  de  Beauport  poussè- 
rent-ils des  cris  de  joie  quand  le  coup  d'état  de  M.  AngCiS  amena  à  la 
tête  de  la  Province  les  hommes  selon  leur  cœur.  Los  élections  de 
1892,  eurent  lieu  et  en  1893  trois  actes  furent  passés  auxquels  le 
Gourernement  devint  partie,  trois  actes  ruineux  pour  la  Province, 
trois  actes  qui  constituent  un  des  scandales  les  plus  éhontés  dont 
notre  histoire  politique  fasse  mention. 

Dans  le  premier  les  sœurs  de  la  charité  de  Québec  se  portaient 
acquéreurs  de  l'asile,  moyennant  le  paiement  d'une  somme  de  quatre 
cent  vingt-cin(j  mille  piastres  payables  en  soixante  paiements  annuels 
de  dix-huit  mille  piastres  chacun. 

A  cet  acte  le  Gouvernement  intervint  pour  se  porter  fort  envers 
MM.  Landry  et  Cie,  du  paiement  de  cette  somme  énorme. 

Dans  1  acte,  les  sœurs,  reconnaissent  que  l'immeuble  de  l'asile 
est  vendu  $327,000,  et,  les  meubles  $98,000.  Les  meubles  devaient 
être  payés  comptant.  Mais  comme  les  sœurs  n'avaient  pas  un  seul 
ccntin  a  donner,  on  fit  les  arrangements  suivants  ;  au  lieu  de  payer 
les  meu])les,  les  sœurs  s'engagèrent  à  payer  immédiatement  $90,000, 
montant  des  dettes  hypothécaires  dues  par  M.  Landry  &  Cie.,  sur 
l'immeuble  vendu. 

Et  voici  comment  elles  s'y  prirent.  Elles  empruntèrent  de  la 
Compagnie  d'Assurance  la  Standard  $90,000,  à  quatre  pour  cent 
remboursables  dans  trente  ans,  pas  avant.  Le  Gouvernement  se 
porta  fort  pour  les  sœurs,  c'est  le  second  des  actes  néfastes  dont  nous 
avons  parlé. 

Pour  faire  avaler  ces  deux  transactions  ingénieuses  faites  dans 
le  but  de  permettre  aux  sœurs  de  débarrasser  MM.  Landry  &  Cie., 
de  l'asile  de  Beauport,  le  Gouvernement  fit  avec  les  sœurs  un  troisième 
marché  qui  de  prime  abord  paraît  très  avantageux  à  la  Province. 

Les  sœurs  s'engagent  moyennant  la  somme  de  cent  piastres  par 
année  au  lieu  de  cent  trente-deux  qu'avaient  MM.  Landry,  a  nourrir, 
etc.,  les  aliénés  que  le  Gouvernement  placera  dans  l'asile  de 
Beauport.  ■  r- 

Cet  engagement  est  pris  pour  dix  ans  seulement.  Remarquez 
bien  Messieurs,  que  ce  n'est  que  pour  dix  ans  que  nous  avons  des 
conventions  avec  les  sœurs.  Au  bout  de  dix  ans,  les  sœurs  peuvent 
refuser  de  renouveler  le  contrat  aux  conditions  de  celui  de  1893.  Et 
dans  quelle  position  serons-nous  ?• 

Nous  nous  sommes  engagés  a  payer  l'intérêt  à  quatre  pour  cent 
sur  quatre-vingt-dix  mille  piastres  à  la  Standard  pendant  trente  anâ 
et  le  capital  au  bout  de  trente  ans.  Dans  dix  ans  il  restera  vingt  ans 
d'intérêt  à  payer  à  raison  de  $36,000.00  par  année  ;  il  restera  à  payer 
un  capital  de  $90,000,  au  bout  de  vingt  années. 
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Et  qui  paiera  cela,   si  les  sœurs  ne  consentent  pas  à  renouveler 
leur  contrat  ? 

Est-ce  que  nous  ne  sommes  pas  complètement  entre  les  mains 
des  sœurs. 

Ou  sont  nos  garanties  que  nous  ne  serons  pas  appelés  à  payer 
cette  somme  fabuleuse. 

Pour  garantie,  nous  n'avons  que  les  vieux  meubles  de  l'asile  ! 

L'asile  de  Beauport  a  étd  pave  un  prix  exhorbitant. 

L'asile  de  Beauport  était  estimé  à  $270,000.00  par  ses  proprié- 
taires eux-mêmes.  Ernest  Landry,  le  fi^^ro  du  sénateur,  était  propri- 
étaire d'un  sixième.  Faible  d'esprit,  incapable  de  gérer  ses  affaires, 
son  père  en  mourant  avait  chargé  Philippe,  le  sénateur,  de  prendre 
ses  intérêts  et  de  veiller  à  ses  affaires.  La  part  d'Ernest,  évaluée 
par  des  hommes. connaissant  et  sous  serment  avait  été  vers  1882, 
vendue  $45,000.  à  ce  même  Philippe  Landry,  que  dix  ans  après 
alors  que  le  contrat  pour  l'entretien  des  aliénés  était  expiré  et  aue 
l'asile  avait  perdu  une  valeur  considérable  la  revend  aux  sœurs  plus 
de  $80,000.00  soit  bien  près  du  double  de  ce  qu'elle  lui  valait.  Et  les 
cinq  autres  sixièmes  sont  eux  aussi  vendus  le  double  de  ce  qu'on  les 
avait  évalués,  alors  <jue  les  propriétaires,  ayant  pour  dix  ans  un 
contrat  pour  l'entretien  des  aliénés  à  raison  de  cent  trente-deux 

Eiastres  par  tête,  étaient  à  même  de  r-'  aliser  $32,000  par  année  de 
énéfice  de  plus  que  les  sœurs. 

Il  y  a  çlus  encore,  le  gouvernemeni  qui  intervenait  pour 
garantir  le  paiement  aux  propriétaires,  à  fait  évaluer  l'asile  par  un 
arbitre  nommé  par  lui,  payé  par  lui. 

Et  que  dit  cet  arbitre  ?  Il  jure  que  l'asile,  meubles  et  immeubles 
ne  vaut  pas  plus  de  $311,000.00.  Son  rapport  étant  rma  en  doute, 
il  offre  de  bâtir  un  asile  comme  celui  cie  Beauport,  pour  la  somme 
de  $311,000.00.  Et  cet  homme  est  an  entrepreneur  sérieux  et  éprouvé. 
C'est  M.  Simon  Peters,  le  constructeur  de  l'Hôtel  Dieu,  à  Québec, 
un  conservateur  éprouvé. 

Les  sœurs  hésitent,  reculent,  mais  rien  n'y  fait  et  elles  sont  forcées 
de  payer  $425,000.00  pour  un  immeuble,  qui  dix  ans  avant  ne  valait 
déjà  que  $270,000.  Sur  le  calcul  seul  des  annuités  à  payer  on  a 
fait  une  erreur  de  quatre  mille  piastres  par  année,  de  sorte  que  ce 
n'est  plus  $425,000,  mais  bien  près  de  $526,000.00  que  l'asile  coûte 
AUX  sœurs. 

Mais  on  vous  dira  que  ce  sont  les  sœurs  qui  achètent  et  que  nous 
n'avons  rien  à  y  voir. 

Pardon,  nous  soutenons  que  les  sœurs  ne  sont  que  des  prête- 
noms...!  Le  contrat  entre  les  sœurs  et  les  propriétaires  stipule  spé- 
cialement aux  clauses  10  et  11  cjxie  le  gouvernement  peut  devenir 
propriétaire  de  l'asile  au  bout  de  dix  ans,  si  le  contrat  pour  l'entre- 
tien des  aliénés  u'est  pas  renouvelé  avec  les  sœurs^  et  en  tout  Umps 
du  consentement  de  totUes  les  parties  devenir  propriétaire  de  l'asile  et  se 
mettre  aux  lieu  et  place  des  sœurs.  C'est-à-dire  payer  les  arrérages 
des  annuités  et  faire  les  paiements  futurs  de  $18,600,  par  année. 


Il  y  a  plus  encore  le  gouvernement  s'est  engagn  j\  faire  certaines 
réparations  à  cet  asile  qui  ne  nous  appartient  pa-?.  Et  pour  ne 
dégager  un  peu  do  la  terrible  responsabilité  qu'il  a  encourue,  il  a 
prêté  aux  sœurs  de  la  T'iiarité  643,(X)(»,  sans  intérêt  pendant  cincians, 
avec  intérêt  îl  trois  pour  cent  ensuite.  Les  sœurs  ne  reconnaissent 
})as  cette  dette  d'adleur:^.  Elles  prétendent  que  cci^  réparations 
doivent  être  laites  ])ar  le  (iouvernoinent.  Elle.i  ont  même  refusé  de 
donner  une  reconnaissance  (ïuelconquc  pour  cette  somme  de 
$43,(XKJ! 

On  nous  dit  :  Mais  les  sœurs  entretiennent  les  aliénés  pi)ur  cent 
piastres  par  année,  nous  payions  Slo'J.CO  auparavant,  qu'avez-vous 
à  dire  ? 

Nous  avons  à  dire  (jue  si  les  sœurs  n'avaient  payé  l'asile  que 
S270,()00.00  elles  auraient  pu  entreteinr  nos  aliénés  pour  870.00  ou 
680.00  par  tête  par  année, 

Nous  avons  à  dire  que  si  dans  dix  ans  le  contrat  pour  l'entre- 
tien n'est  pas  renouvelé  avec  les  sœurs,  le  gouvernement  demeurera 
propriétaire  d'une  asile  qui  ne  vaut  pas  plus  de  6300,000.  et  qu'il 
sera  forcé  de  payer  $420,000. 

Nous  avons  à  dire,  que  le  gouvernement  a  fait  un  marché  qui 
nous  oblige  de  faire  des  réparations  à  un  inuneuble  (^ui  ne  nous  ap- 
partient pas  et  que  cette  clause  contre  laquelle  nous  protestons  nous 
a  déjà  coûté  $43,000.00  d'argent  qui  ne  nous  sera  jamais  rembour.-jé. 
p]ntendez-vous,  jamais  !  jamais  ! 

Nous  avons  à  dire  que  dans  dix  ans  nous  serons  à  la  merci  des 
sœurs,  que  si  nous  ne  voulons  pas  en  passer  })ar  leurs  conditions, 
nous  serons  tenus  de  payer  les  $00,000.  dû  à  la  Standard  et  la  balance 
de  $425,000  aux  propriétaires  MM.  Landry  &  Cie. 

Et  nous  accusons  le  gouvernement  qui  n'a  pas  osé  acheter  lui- 
même,  de  s'être  s-ervi  des  sœurs  comme  de  prête-noms.  Nous  l'ac- 
cusons d'avoir  favoriser  indûment  ses  amis  politi(]ues.  ICt  (juclques 
soient  les  explications  boiteuses  des  ministres,  riiistoire  dira  que 
cette  transaction  de  l'asile  de  lieauport  est  un  scandale  écieurant 
comme  savent  seuls  en  faire  les  hommes  (pu  ont  connu  le  règne 
Chapleau  et  du  Sénécalisme  dans  cette  i)rovince.  Mais  ce  n'est  pas 
tout.  Le  gouvernement  qui  criait  tant  au  scandale  et  au  gaspillage 
a  encore  commis  le  scandale  Vallière,  le  scandale  Charlebois,  etc. 

Les  mêmes  hommes  qu'en  189'^,  sous  M.  de  lioucherville,  décla- 
raient le  contrat  Vallière,  nul,  illégal  et  contraire  aux  intérêts  de  la 
province,  faisaient  revivre  ce  contrat  en  1894.  le  faisaient  sanctionner 
par  leur  majorité  moutonnière,  et  dépensaient  pour  des  meubles 
dont  ils  n'avaient  voulu  fixer  à  l'avance,  ni  le  prix,  ni  la  quantité, 
ni  la  qualité,  une  somme  de  plus  de  soixante-dix  mille  piastres  dans 
une  seule  année  ! 

Ils  ont  payé  plus  de  ^2,000,  pour  un  seul  banc  à  la  Cour  de 
Circuit  à  Montréal.'  Ils  ont  dépensé  plus  de  $70,000.00  pour  cette 
fin.    Et  ce  n'est  pas  encore  fini. 

Dix-huit  mois  après  la  chute  de  M.   Mercier  le  département  des 
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Trrvaux  Publics  ('erit  une  lettre  à  M.  Cluiilehoîs  qui  provuf|UC  un 
niftlontendu  onsidérjihlo. 

Fort  (le  cette  lettre,  M.  Charlevoix  exi^'cute  des  travaux  iiu'il  éva- 
lue à  la  somme  dei^ôl'.OOO.  Tl  poursuit  le  gouvernemeut  qui  refuse 
de  le  [)ayor. 

Le  gouvernement  se  dCîl'end.  Tl  l'ait  préparer  un  état  de  ses 
affaires  avec  M.  C'iiarlebois  par  des  emi)loyés  grassement  payés  du 
département  des  Travaux  Publics.  Cet  état  démontre  que  non-seule- 
ment le  gouvernement  ne  doit  rien  à  M.  Charlebois,  mais  qu'au  con- 
traire c'est  M.  Charleboi''  qui  doit  au  gouvernement,  (y'eci  ce  n'est 
pas  nous  (]ui  le  disons.  C'est  le  ministre  des  Travaux  Publics  ]\l. 
Taillon  lui-mémo  dans  un  rap]iort  (pril  a  fait  à,  la  Chambre  d'As- 
semblée, et  (j[ue  les  ministres  ne  nieront  pas. 

Le  gouvernement  ])laide  ces  faits,  nie  devoir  à  M.  Chprlebois,  et 
lui  réclame  iîr»2,r)40.95. 

Et  que  voit-on  ? 

(J,uelquos   semaines,    queUiues    jours   après    avoir   produit   ce 

f)laidoyer,  le  gouvernement  le  retire  à  la  domaudo  de  M.  Charlebois 
e  gouvernement  ne  réclame  plus  rien  de  M.  Charlebois.     Les  états 
préparés  par   ses   employés   ne  sont  plus  bons.     Au   contraire,  le 
^Tv,  gouvernement  reconnaît  devoir  une  certaine  somme  à  M.  Charlebois, 

p",  .  et  quelle  somme  ? 

M^l  Quarante  mille  piastres  ! 

Et  l'on  dira  que  ceci  n'est  pas  un  scandale  sans  nom  ! 
Voulez- vous  encore  un  scandale  ? 

Regardez  ce  qui  s'est  passé  au  palais  de  Justice  de  Montréal  où 
1^;,  l'on  a  (lépensé  près  d'un  million  rien  que  pour  réparerune  petite  par- 

;^j;;i, :•,,,'      tic  d'un  édifice,  où   l'on  a  payé  du  mois  de  juillet  1892,  au  mois  de 
septembre  18U4  $24,222.72  à   un   seul   architecte,   où  le  trop  célèbre 
8t-Louis,  le  héros  du    pont   Curran,    associé   avec   M.    Ludger  Cou- 
sineau,  un  sovscripteur  bleu  bien   connu,  a  réalisé  des  bénéfices  de 
f^  plus  de  $98,000.00. 

^^!'  :    :  Examinez  ce  marché  scandaleux  pîvr  lequel  les  entrepreneurs 

font  d'autant  plus  de  bénéfices  que  les  travaux  coûtent  plus  cher,  où 
le  conducteur  des  travaux  a  20  pour  cent  sur  le  salaire  des  hommes 
qu'il  emploie,  20  pour  cent  sur  le  prix  des  matériaux  employés,  et 
où,  par  conséquent,  il  a  intérêt  à  payer  les  hommes  et  les  matériaux 
plus  chers.  .  • 

Voulez-vous  un  scandale  ? 
Examinez  la  transaction  Beemer,  Beemer  recevant  cent  mille 
piastres  de  subsides  pour  ne  point  continuer  le  Montmorency  et 
Charlevoix  jusqu'à  la  Malbaie.  Regardez  le  règlement  avec  la  Ban- 
que Ontario,  règlement  par  lequel  nous  payons  deux  fois  la  même 
semme,  sans  même  que  les  tribunaux  nous  y  condamnent. 

Voulez-vous  encore  des  scandales.  Ils  ont  donné  à  M.  L.  J. 
Demers,  propriétaire  de  l'Evénement,  dans  les  sentines  duquel  s'im- 
priment le  Courrier,  le  Journal  des  Campagnes  et  tous  les  vomis- 
seura  d'injures  au  parti  libéral   et  à  ses  chefs,  le  contrat  pour  Pim- 
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Sreflsion  de  la  Gazette  Officielle,  à  Québec,  pendant  di\  ans  sans 
emander  de  soumisaiona,  contrat  qui  nous  coftte  de  dix  à  treize 
raille  piastres  par  pnn6c,  soit  une  somme  do  cent  à  cent  trente  mille 
piastres  pendant  dix  ans. 

Ils  ont  placé  leurs  favoris,  mis  à  la  crèche  des  erai)loyé8  qu'ils 
nourrissent  et  engraissent  pour  en  faire  des  candidats  aux  élections 
qui  se  font. 

Pendant  la  session  dernicre  ils  ont  lait  un  cadeau  «le  \>vbH  d'un 
million  aux  compagnies  de  chemin  de  fer  pour  se  procurer  des  fonds 
pour  débaucher  l'électorat. 

Portés  au  pouvoir  par  l'arbitraire,  ils  ont  tyrannisés  leurs  adver- 
saires et  les  ont  traînés  jusque  devant  les  tribunaux  criminels.  Ils 
ont  voulu  proscrire  la  liberté  de  parole  du  sein  même  de  l'Assemblée 
Législative.  P]t  ils  espèrent  que  le  peuple  va  leur  pardonner  parce 
qu'ils  ont  imaginé  la  machine  agricole. 

A  les  croire,  avant  eux  les  cultivateurs  étaient  ignorants' 
fainéants  et  paresseux.  Ils  ont  rapetissé  l'ordre  du  Mérite  Agricole, 
supprimé  les  ponts  en  fer,  diminué  les  octrois  pour  l'agriculture,  et 
fait  de  l'œuvre  de  la  colonisation  un  moyen  de  corruption  de 
l'électorat.  Ils  veulent  couvrir  leurs  turpitudes  du  manteau  agri- 
cole. 

Et  cependant,  qui  a  inauguré  les  cercles  agricoles  ?         ' 
;    ]\Iercier.  ,  '. 

Qui  a  encouragé  l'industrie  laitière  ?  ' 

■         Mercier. 

Qui  a  développé  nos  sociétés  d'agriculture  ?  ' 

Mercier.  •  - 

Ces  messieurs,  eux,  nous  ont  donné  les  conférenciers  agricoles 
qui  nous  coûtent  six  mille  piastres  par  année  et  qui,  moyennant 
cinq  piastres  par  conférence,  plus  les  frais  de  voyages,  vont  exhiber 
leur  igi.oiance  devant  les  cultivateurs  plus  fins  qu'eux.  Ils  ont 
livré  les  colons  aux  mains  des  marchands  de  bois,  des  millionnaires 
qui  accaparent  les  droits  de  pêcher  sur  nos  lacs  et  nos  rivières. 

En  terminant,  j'allais  oublier  une  chose  qu'ils  ont  faite  :'  Ils  ont 
enlevé  la  taxe  c^ue  vous  aviez  à  payer  sur  chaque  mutation  de  pro- 
pHété-  immobilière. 

Oui  Jeurs  candidats  nous  diront  cela.  Mais  ils  ne  diront  pas  toute 
la  vérité  ;  ils  ne  diront  pas  que  cette  taxe  et  bien  d'autres  avaient  été 
imposées  par  eux  en  1892  pour  payer,  disaient-ils,  les  dettes  do 
Mercier.  Et  cependant,  la  dette  publique  consolidée  est  augmentéd 
de  plus  de  sept  millions  en  moins  de  cinq  ans. 

Malgré  leurs  promesses  électorales  ils  ont  taxé  le  transport 
d'immeubles,  les  héritages  que  nous  lèguent  nos  morts,  ils  ont  taxé 
les  personnes  et  les  choses,  rétabli  l'impôt  pour  l'entretien  des  alié- 
nés. 

Ils  ont  taxé  jusqu'à  la  dernière  limite  fixée  par  la  constitution  à 
leur  voracité  et  leur  tyrannie. 

Et  à  la  veille  de  paraître  devant  les  électeurs  ils  ont  eu  peur.  Ils 
ont  aboli  une  partie  de  ces  taxes,  mais  pas  toutes. 
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Ils  ne  los  ont  aljolios  que  pour  lo  temps  des  élections.  Aprtis  ils 
recommenceront,  parce  quotaxeuxils  cmt  vécu,  taxeuxiU  mourront. 

Ils  promettaient  en  185)2  do  ne  pas  taxer,  ils  ont  taxé.  En  1897 
ils  promettent  de  ne  plus  taxer,  ils  taxeront  encore,  car  qui  a  bu 
boira,  qui  a  taxé  taxera.     C'est  une  loi  fatale. 

Messieurs,  je  vous  laisse.  Clioisissez  entre  les  hommes  que  jo 
viens  do  vous  dénoncer  et  ceux  qui  seront  appelés  à  leur  succéder. 
Choississez  entre  M.  Flynn,  le  traître  de  1870,  et  M.  Marchand,  ce 
vétéran  de  la  politique,  qui  pendant  trente  ans  a  représenté  fidèle- 
ment le  mÔTno  comté  ;  entre  M.  Flynn  qui  a  accepté  et  commis  toutes 
les  turpitudes  du  régime Sénécal,  et  M.  Marchand,  type  de  l'honneur, 
homme  sans  tache  et  sans  reproche. 

Je  laisse  avec  confiance  ma  cause  entre  vos  mains. 

•      *  .  IGNOTUS 


•••■,,, h:'  ;■■ 
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LES  ELECTIONS  PROVINCIALES 


A  L^ELECTORAT 


Messieurs  les  ('lecteurs, 

Vous  voici  îippoK'S  encore  une  fois  à  remplir  un  ùe  vos  devoir-i 
les  plus   iniportnnta.    Après  le   devoir  qui  vous  lie  envers  Dieu,  il 

»  n'en  est  pas  de  plus  grîiiul  (juc  celui  qui  vous  lie  envers  vos  seniUlables, 
comme  chefs  de  familles  ou  comme  citoyens  de  l'ôtat.  En  otret,  tout 
homme  est  tenu,  non  pas  seulement  en  vertu  des  lois  de  l'honneur, 
non  pas  seulement  ])ar  dignité  ou  honnêteté,  mais  encore  par  les 
prescriptions  mémos  de  la  conscience,  de  travailler  dans  toute  la 
mesure  de  son  énergie  et  de  ses  forces  à  assurer  le  honheur  et  la 
prospérité,  de  sa  famille  et  de  ses  enfants  d'uhord,  puis  de  tous  ceux 
que  la  Providence  lui  a  donnés  pour  compagnons  dans  la  vie,  ceux 
qui  composent  la  société  de  son  pays.  Tous,  tant  ([ue  nous  sommes, 
quelle  (pie  soit  la  position  ciue  nous  occupons  dans  cette  société, 
qu'elle  soit   la  plus  humble  ou   la   plus  élevée,  nous   sommes  égale- 

.  ment  appelés  à  coopérer  par  notre  vote  à  la  prospérité  générale  de 
notre  patrie. 

La  saison  durant  laquelle  se  font  les  élections  va  vous  rendre 
l'accomplissement  de  ce  devoir  un  peu  plus  diflicile.  Avant  d'aller 
jeter  votre  bulletin  dans  l'urne  électorale,  vous  aimerez,  cela  se  con- 
çoit, à  vous  enquérir  des   questions  polititpies  et  de  la   situatiop  des 

.  partis  qui  sollicitent  vos  suffrages.  La  température  ne  vous  ])ermet- 
tra  pas  d'entendre  de  longues  discussions,  comme  il  s'en  est  fait  sur 
différents  points  de  la  province  au  mois  de  juin  dernier.  Il  importe 
cependant  que  le  suffrage  populaire  ne  soit  pas  escamoté  comme  il 
l'a  été  en  1892,  à  la  suite  du  coup  d'état,  et  nous  sommes  ici,  mes- 
sieurs, pour  vous  en  préserver. 


•  Messieurs  les  électeurs,  ceux  qui  ont  administré  la  chose 
publique  dans  notre  province,  depuis  v\rn{  ans,  font  de  puissants 
efforts  pour  détourner  votre  attention  de  leurs  actes  îidministratifs. 
Pour  cela,  ils  prodiguent  aujourd'hui  leurs  protestations  de  dévoue- 
ment envers  une  cause  qu'ils  savent  vous  être  très  chère,  mais  qui 
heureusement  n'est  pas  exclusivement  la  leur.  Or,  voyons  donc  un 
peu  ce  qu'ils  cherchent  ainsi  à  dissimuler. 
Vous  vous  rappelez,  n'est-ce  pas,  toutes  ces  clameurs  des  écrivains 


■.   I 
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et(lr.s«»rnto\irH(hi  parti  hlou.jiondunt  rotlieuHociunpii^no  ^'lOctornledê 
1802.  On  iivjiit  rcuHHi  iUoi-h  ^  tVu|i|>«'r  riniiigiiuitioti  du  pcuplo,  of  sa 
bonu<>  loi  n'y  ('tait  liiisso  surprciulir.lje  proinicnuiniHtn' Mor(;ior,(lt)ut 
vous  m'uvoz  cortrH  pas  p(!r(lii  h^  souvenir,  arriviiit  alorn  do  France, 
do  Ii«'lj:inuo  et  dTlalif  (m'i  il  avait  partout  fait  briller  d'un  «i  vif 
^'fclat  le  non»  de  n  )tr('  Ik'IIc  province  iic  (Jnt'hee.  lia  liaîne  au  '«vur, 
la  oonvoitinc  dans  le  rej^urd  et  lu  calomnie  A  la  Uouche,  les  ge.is  du 
parti  l)l(Ui  crurent  lo  moment  hien  ehoiai  de  hv,  ruer  sur  lui,  et  cela 
pour  uni;  double  raison  :  d'a!)ord,  pour  lui  voler  le  i)ouvoir  ipio  vcuis 
veniez  de  lui  confier  avec  une  ai  grande  majorité,  euHuite  nour  faire 
diversion  à  ces  scandales  éliontcH  ([ue  l'on  venait  d(!  découvrir  jI 
Ottawa,  et  dont  la  révélation  commen(,'ait  si  bien  la  ruine  aujour- 
d'hui conHonunée  du  }>arti  consez-vatcnr  dans  le  Dominion. 

Mercier  fut  rei>i'ésentéi  tout  à  coup  [)ar  un  groupe  de  conserva- 
teurs  conimo  un  voleur  public.  On  voua  a  dit  ([u'il  n'avait  pas  été 
seulement  <prextravMgunt  dans  son  administration  de  la  provii\ce, 
mais  (pi'il  avait  8yHtémati<iuoment  volé  au  trésor  puldic,  et  (pi'il 
méritait  l'incarcération  au  pénitencier. 

liCs  )>oliticiens  cf)n8ervateurs.  après  avoir  ainsi  noirci 
leurs  adversaires,  se  donnaient,  eux,  comme  dos  sauveurs.  Fis  nro- 
mettaient  <|Uo  si  lo  peuple  les  nuiintenait  dans  les  positions  (juc  leur 
avait  distribuées  le  liout(Muint-gouverneur  Angers,  ils  sauraient  réta- 
blir rétiuilibro  dans  les  linanoes  de  la  ])rovin(;e  au  moyen  d'écono- 
mies extraordinaires.  Us  promettaient  encore  Holennellement  do 
no  j)as  cminninter, — i)arco  ([ue  la  politique  des  emprunts, disaiont-ila, 
était  désastreuse, — et  de  ne  pas  taxer  le  i)euple.  Ces  promesses  et 
^  ces  engagements  no  sauraient  être  niés,    car  ils  sont   consignés  dans 

î?'i  les  gazettes  bleues  <l<!   ré]to(iue   et   dans  les   discours   des   chefs  du 

parti  (pli  s'est  emparé  du  pouvoir. 

Vous  savez,  messieurs,  ce  qui  est  arrivé. 

lia  (!alomnie  a  triomphé  et  la  haine  a  fait  son  œuvre.  Co  triom- 
phe fut  chez  les  bleus  un  délire  de  satisfactioij  sauvage  et  de  peur 
changée  en  imi»udenco.  Kt,  à  ce  pro])os,  laissez-moi  vous  rap})eler 
un  trait  qui  caractérise  bien  cette  époque,  cette  latte  et  le  i)arti  de 
ceux  ([ue  vmis  aviez  acoej>tés  comme  des  sauveurs  ! 
fc, ;  C'était  lo  soir  «lu  S  mars  1892.    Mercier  et   son   ])arti   étaient 

i^'.  écrasés.     L'allégresse,  rendue  à  son  a]K)gée  chez  les  vainqueurs, s'en 

allait  tournant  à  la  sauvagerie  des  menaces  et  des  forfanteries.  Or, 
au  milieu  de  ce  tumulte,  i»arini  ceux  qui  criaient  :  Victoire  aux  hon- 
nêtes yms  !  on  ra(!onte  (|u'il  se  trouva  un  homme  comprenant  assez 
bien  le  sens  de  cette  victoire  pour  aller  téléphoner,  de  Québec  à 
Montréal,  à  la  famille  de  M.  Mercier,  que  Honoré  Mercier  venait  de 
se  suicider. 

Messieurs,  autrefois,  <lans  cette  même  province  de  Québec  îl 
peine  révélée  à  la  civilisation,  quelques-uns  de  nos  pères  sont  aussi 
tombés  sur  les  chami>s  de  bataille,  aux  mains  des  hordes  sauvages 
et  barbares  <|ui  })ouvaient,  mieux  que  nos  bleus,  réclamer  la  posses- 
sion de  ce  pays.     Le  vaincu, devenait  alors  aussi  victime  ;  le  prison- 


u 
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nier  (le  giicrro  Mn.h  alors  missi  voiu'  ù  la  mort.  On  l'attachait  au 
poteau  (lu  HUpplico  ;  «m  l'ontourait  (1((  flainincH,  on  lui  crevait  lo» 
yeux,  on  lui  l'aiHait  la  tn(»rt  nunM  lento  et  au^ni  cruelle  (jue  i>()s.siy)lo. 
ftlais  quand  elle  <'tait  enfin  venue,  (luninl  les  bourreaux  nN'taient 
parta^'*'  le  co'ur  de  leur  victime  (;t  y  avaient  mordik  à  liellc.-*  dents, 
nous  prétexte  «['(in  al»Horh«M'  la  force  et  lahravour»',  l'histoire  ne  nous 
(lit  pas  rpi'ils  songeasycnt  si  tAt  î\  aller  crever  aussi  lo  cœur  do  la 
veuve  et  «les  orphelins  nouveaux. 

Il  y  a  (lcj:\  cin>|  ans,  messieurs,  que  le  i)arti  Ideu  de  Québec  u 
joui  do  cet  humiliant  triomphe*  Il  y  a  cinq  ans  déjà  (pie  cotte  rage 
l'a  porté  a»i  pouvoir  et  que  lY'lectorat  trom])^!  se  rcpent  d'en  avoir 
cru  i\  ses  ilénonciations,  ;\  S(!S  promesses  et  à  son  honnêteté  de  con- 
trebande, n  y  a  cinq  ans  déjà,  et  l'iKua-e  fixée  par  la  constitution 
pour  la  reddition  des  comptes  a  enfin  sonné. 

Les  ministres  du  jour  effrayés  dv.  leurs  rosj>onsal»ilitéH  ont 
retardé  de  comparaitro  devant  leurs  juges,  iuscpi'à  l'extrCîmc  limito 
de  leur  option.  Nous  avons  vu  ce  <(ui  ne  s  est  jamais  vu  dans  l'Iiis- 
toiro  politiipu' de  notre  province:  une  sixième;  session.  Nos  gou- 
vernants ont  montré  en  cela  la  même  couardise  f[ue  leurs  aines 
d'Ottawa,  (pli.  eux,  ont  chendié  à  retarder  les  élections  après  l'expi- 
ration mémo  do  la  durée  légale  du  parlement. 

(Vest  un  contraste  jdcin  (renseignements  (pi'ofTrent  cette 
frayeur  de  nos  ministres  aujourd'hui,  et  leur  jactance  d'il  y  a  cin(i 
ans.  Sans  doute,  il  est  de  justes  retours  ici  bas  pour  les  partis 
polititpies  comme  pour  les  nations  ;  mais  ils  ne  sont  i>as  tous  aussi 
])rompts  que  celui  dont  nos  conspirateurs  et  nos  persécuteurs  do 
l<Si)l  sont  à  cette  heure  mémo   affolés. 

Ijcur  majorité  ministéricdle,  à  l'Assemblée  législative,  était  de 
33  au  sortir  du  scrutin  général  de  18D2.  Aujourd'hui,  elle  n'est  plus 
que  de  17.  Comment  o  fait-il  donc  ([uc  ce  parti,  venu  pour  faire  le 
l)onheur  de  la  province  et  qui  se  vante  encore  de  l'avoir  sauvée,  se 
soit  vu  [)our  sa  récompense  ainsi  décimé  ? 

Jia  raison.  Messieurs,  c'est  <pio  tous  ces  gons-là  formaient  peut- 
être  moins  un  parti  qu'une  cohue  appelée  A,  la  curée  du  jjouvoir  ])ar 
un  chef  complaisant  et  rancunier.  Jja  raison,  c'est  que  ces  i-ona-là. 
une  fois  en  place,  n'ont  pu  faire  autrement  (]ue  de  se  mentir  .i  eux- 
mêmes  comme  ils  avaient  menti  à  la  province. 

Ah,  il  faut  bien  3'exi)liquer  leur  frayeur  de  l'élcctorat.  Il  faut 
bien  comprendre  pour(iuoi  ils  ont  ])référé  laisser  quatre  comtés  sans 
rcitréseirtauts  |)endant  toute  la  dernière  sessioji,  i)lut()t  que  de  ris- 
quer d'encourir  une  défaite  et  une  condamnaticn  dans  ces  quatre 
comtés. 

C'est  que  nous  sommes  en  présence  "du  dossier  le  plus  concluant 
contre  un  gouvernement  responsable  envers  un  peuple  libre.  Toutes 
les  promesses  faites  si  l'électorat  de  la  province  de  (Québec  en  1892 
par  ceux  qui  avaient  usurpé  le  pouvoir  ont  été  violées.  Ces  sauveuTs 
qui  devaient,  ])ar  une  sage  économie,  rétablir  l'équilibre  dans  les 
finances  de  cette  province,  ont  dépensé  $993,582  de  plus  que  le 
gouvernement  Mercier. 


'■'■','■■■ 

H'ils  vous  ont  alors  convaincus  que  M.  Mercier  <itait  un  extrava- 
gant, jugez  par  vous-niômes  de  Icur.s  extravagances,  pour  avoir  ainsi 
d^ipensé,  pendant  le  même  laps  de  temps,  près  d'un  million  de  plus 
que  M.  Jlercicr. 

]ls.vou8  avaient  fait  entendre  qu'il  ne  fallait  plus  emprunter,  et 
ils  vous  avaient  promis  d'interrompre  cette  politique  des   emprunts. 

Eh  bien,  jugez    de  leur  sincérité  ou    de  leur  logique,  à  eux    qui 
ont  emprunté  onze  millions  de  piastres. 

Ils  avaient  promis  de  ne    pas  taxer  'e  peuple,  et  ils    ont  prélevé 
au  moyen  de  la  taxe  directe  près  de  deux  millions  de  piastres. 

Ah,  messieurs,  vous  ne  me  demanderez  certes  pas  de  détails  sur 
l'agencement    et  Ta  ])ropos  de  ces  taxes  odieuses.     Vous  avez    dû  le 
sentir  peser  lourdement  sur  vous,  l'impôt  sous  ses  différentes  formes  : 
•^v.  mutation  de  propriété,  testaments,  licences  de  commer(;ants  et  d'in- 

dustriels, etc.  Et  vous  n'avez  pas  oublié  comment,  pour  rendre,, 
dirait-on,  ces  taxes  })lus  iniques,  les  ministres  se  sont  appliqués  à  les 
exiger  rigoureusement  de  leurs  adversnires  politiques  et  à  en  exemp- 
ter leurs  amis,  faisant  ainsi  contribuer  au  maintien  de  l'administra- 
tion une  classe  de  citoyens  à  l'exclusion  d'une  autre. 


'*'i'ï.. 
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Est-ce  tou+  ce  qu'ils  avaient  promis  à  l'électorat  ? 
Non  !    _  ^  .  ^ 

Ils  avaient  encore  ]>romis  à  l'électorat  de  la  province  de  Québec, 
de  faire  emprisonner  comme  un  voleur  public  le  premier  ministre 
qu'elle  avait  un  jour  si  vivement  acclamé. 

C'était  là  une  dernière  prouesse  qu'ils  se    promettaient    bien 
..  d'exécuter,  lorsqu'ils  auraient  été  affermis  dans    leur    usurpation  et 

l'-v  reconnus  les  maîtres. 

Hélas,  il  faut  leur  rendre  cette  justice  qu'ils  ont  bien  travaillé 
„>       ,       pour  racheter  cet!:e  promesse.    Ils  ont  pris  une    centaine    de    mille- 
%'■  piastres  au  trésor  de  cette  province  (qu'ils  disaient  ruinée,   et  comme 

-Ji;,  ;  celui  qui  téléphona  à  Montréal,  ils    n'ont  pas  regardé  à  ce  que  cela 

;Mt  devait  coûter  pour  assouvir  leur  vengance. 

^v^-  Honoré  Mercier  fut  en  effet  traduit  devant  les  tribunaux.    On 

mit  du  formalisme  et  des  lenteurs  à  la  torture  ;    mais    ort    tremblait 

toujours  un  peu  en  traînant  ce  lion  blessé  aux  gémonies.    Et  quand 

Ik  •  >         douze  de  ses  concitoyens,  adversaires  ou    partisans,  eurent  mis  fin  à 

'Vf-;-S         cette  honte  par  un  verdict  unanime  de  réhabilitation,  la  panique  un 


instant  régna  chez  les  bourreaux,  qui  ne  savaient  trop  si  l'apothéose 
r  '  faite  à  leur  victime  échappée  ne  serait  pas  en  outre  le  signal  de  leur 
i  propre  châtiment. 

I  Mais  non  ;  ils  avaient  une  alliée  qui    travaillait  plus  sûrement 

sinon  plus  cruellement  qu'eux  à  la  destruction  de  cet  homme  :  la 
mort.  C'est  elle  qui  Ta  vaincu  !  Car  lorsqu'à  cette  dernière  séance 
de  l'assemblée  législative,  où  Honoré  Mercier  se  dressa  de  toute  sa 
hauteur,  et  fit  reculer  en   tremblant,   sous  les  traits  acérés  de  sa . 
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parole  éloquente,  la  horde  bleu,  qui  semblait  en  vouloir  même  à  son 
cadAvre,  on  sentait  bien  que  s'il  restait  encore  plus  grand  et  plus 
fort  que  ses  adversaires,  le  mal  rongeur  l'avait  néanmoins  vaincu  et 
que  son  heure  était  irrévocablement  marquée. 

Messieurs,  cet  homme  que  les  bleus  du  gouvernement  de  Québec 
vous  avaient  promis  de  faire  emprisonner  et  dont  ils  auraient  voulii 
ternir  à  jamais  la  mémoire,  il  repose  aujourd'hui  au  cimetière.  Cent 
mille  personnes  ont  assisté  à  ses  funérailles  qui,  sans  avoir  rien  coûté 
à  l'Etat,— bien  différentes  en  cela  de  certaines  autres, — peuvent  être 
appelées  des  funérailles  nationales.  Ce  prétendu  voleur  des  deniers 
publics  a  été  un  sujet  d'édificatian  sur  son  lit  de  mort  pour  tout 
chrétien  au  cœur  bien  né.  D'église  en  église,  dans  toute  la  province 
de  Québec,  par  des  prières  publiques  on  a  prôné  sa  mémoire.  Cet 
homme,  le  peuple  canadien  français  l'a  pleuré  comme  jamais  il  n'a 
pleuré  un  de  ses  héros. 

Et^depuis  ce  2  novembre  1894,  ch-^que  année,  l'on  vient  en  foule 
s'agenouiller  sur  sa  tombe,  conduit  à  ce  pèlerinage,  je  ne  dirai  pas 
par  le  regret,  mais  par  le  remords  de  l'avoir  perdu.  Il  semblerait, 
en  effet,  que  c'est  un  pardon  que  l'on  vient  demander  à  ses  restes, 
pardon  d'en  avoir  cru  à  la  calomnie,  pardon  de  lui  avoir  préféré  ses 
détracteurs.  Cette  année  encore,  on  a  pu  voir  vingt  mille  personnes 
venir  réciter  le  chapelet  sur, son  tombeau  et  chanter  le  libéra,  céré- 
monie grandiose  et    touchante  présidée  par  un  ministre  des    autels. 

Dites-le  moi,  messieurs,  cet  homme  a-t-il  été  la  honte  de  cette 
province  ? 

Pour  que  la  religion  et  la  nation  se  donnent  ainsi  rendez- vous  à 
sa  dernière  demeure,  ne  faut-il  pas  plutôt  qu'il  ait  été  son  champion, 
sa  gloire  et  l'espoir  de  son  avenir  ?  ' 

Ah  !  si  Honoré  Mercier  pouvait  aujourd'hui  secouer  la  pous- 
sière de  son  tombeau,  se  lever  sous  son  linceul  et  apparaître  ici,  au 
milieu  de  nous,  je  sais  bien  ce  qu'il  vous  dirait  : 

"  Compatriotes,  dirait-il,  cessez  vos  luttes  fratricides  !  C'était 
"  mon  désir  et  mon  bonheur  de  vous  voir  unis,  et  le  testament  poli- 
"  tique  que  je  vous  ai  laissé,  c'étaient  des  paroles  d'union  et  de  par- 
"  don.  Quand  ie  peuple  de  la  province  de  Québec  m'eut  écrasé  de 
"  son  vote  hostile  au  dernier  scrutin  général,  j'ai  pardonné. 

"  Au  sortir  des  assises  criminelles  où  l'on  avait  cherché  à  m'en- 
"  lever  en  outre  le  pain  de  ma  famille,  la  liberté  et  l'honneur,  j'ai 
"  dit  que  je  pardonnais. 

"  Puis  quauu  la  vie  a  dû  se  résumer  pour  moi  dans  une  heure 
"  finale  et  dans  un  dernier  soupir,  entouré  des  miens  en  pleurs,  le 
"  cœur  navré  mais  l'àme  envolée  dans  le  monde  des  réalités  conso- 
"  lantes,  j'ai  prononcé  encore  une  fois  la  parole  suprême  du  pardon, 
"  parce  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  ressentiments  ou  de  haines  qui  fran- 
*'  chissent  la  limite  du  trépas." 

Ainsi,  Messieurs,  vous  eut  parlé  Honoré  Mercier.  Mais  il  se  fut 
trompé.  Les  chefs  du  parti  bleu  dans  cette  province  nous  ont  fait 
voir  qu'il  est  chez  eux  des  haines  et  des  ressentiments  qui  franchis- 
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sent  la  tombe,  et  que  chez  certaines  gens  on  sait  encore  haïr  les 
morts.  On  a  connu  un  premier-ministre  à  Montréal,  qui,  un  jour, 
se  vengea  de  son  adversaire  mort  en  injuriant,  dans  une  ignoble 
plaisanterie,  la  compagne  qui  le  pleure.  Aujourd'hui  encore,  c'est 
dans  le  programme  ministériel  clo  faire  voir  que  pour  les  lA,chcs 
comme  pour  le  monstre  Vitellius  le  cadavre  remué  de  l'adversaire 
aent  toujours  bon. 

Messieurs,  n'allez  pas  croire  que  je  me  suis  oublié  en  vous    par- 
lant aussi  longuement  d'Honoré  Mercier,  du  prestige  qu'a    laissé  sa      ;; 
mémoire,  comme  des  avanies  dont  cherchent  à  l'accabler  encore  ses 
adversaires. 

C'est  là  le  précis  de  l'histoire  politique  de  cette  province  depuis 
quatre  ans  :  d'un  côté,  des  vainqueurs  s'amoindrissav.t  et  s'avilissant 
dans  les  honneurs  du  pouvoir  ;  de  l'autre,  le  souvenir  et  l'œuvre  du 
vaincu  grandissant  jusqu'à  l'apothéose  dans  l'esprit  du  peuple. 
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Messieurs  les  électeurs,  je  vous  ai  donné  ît  apprécier  le  carac-  ' 
tère  de  l'administration  qui  nous  a  été  imposée  il  y  a  cinq  ans,  et  le 
sentiment  qui  a  présidé  à  sa  formation.  Dans  le  sena  que  nous  pou- 
vons attacher  fi  ce  mot,  ici  chez  nos  gouvernements  populaires,  ce 
fut  donc  une  administration  despotiquer.  Car,  selon  l'idée  d'un  écri- 
vain français  :  "  Ce  sont  hs  despotes  maladroits  qui  se  servent  de 
])aïonnette3  ;  l'art  de  la  tyrannie  est  de  faire  la  r.iéme  chose  avec  des 
juges.  " 

Voyons  maintenant  d'un  peu  plus  près  ce  qu'a  été  l'œuvre  de  ce 
gouvernement  et  disons  de  suite  qu'il  n'a  pas  trahi  son  origine. 
Appelés  pour  détruire  un  parti  puissant,  un  gouvernement  qui 
venait  de  se  retremper  dans  le  suffrage  populaire,  les  ministres  nou- 
veaux ont  trouvé  tant  de  succès  et  de  joaissances  à  cette  besogne 
qu'ils  n'ont  pu  se  défendre  par  la  suite  de  détruire  toujours  et  de 
répudier  quand  même.  Il  ne  leur  a  pas  suffi  de  ruiner  leur  adver- 
saire, il  ne  leur  a  pas  suffi  de  s'attaquer  A  son  honneur  et  à  sa  vie  : 
ils  se  sont  surtout  appliqués  à  détruire  son  œuvrô  politique.  Or 
comme  l'œuvre  politique  d'Honoré  Mer<^ier  était  le  progrès  de  la 
province,  ils  se  sont  faits  systématiquement  rétrogrades,  et  voilà  pour- 
quoi il  vous  e.-it  plus  facile,  à  vous  qui  m'entendez,  d'indiquer  le  mal 
que  ce  gouvernement  vous  a  fait,  que  le  bien  dont  vous  lui  êtes 
redevables. 

Où  sont-elles,  les  œuvres  du  gouvernement  bleu  de  Québec  ? 
Elles  sont  dans  la  contrepartie  de  ses  promesses  électorales  :  tout  ce 
qu'il  avait  reproché  au  gouvernement  Mercier,  il  l'a  fait  ;  tout  le 
bien  que  le  gouvernement  Mercier  avait  fait  à  sa  province,  il  a 
cherché  à  le  détruire. 

Ce  n'est  ici  ni  le  lieu  ni  le  temps  de  vous  faire  de  grandes  dé- 
monstrations, et  vous  me  pardonnerez  de  recourir  à  la  preuve  la 
plus  directe  et  la  plus  concluante,  celle  que  l'on  trouve  dans  les 
chiffres  officiels  des  comptes  publics. 
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Et  d'abord,  c'est  la  dette  publique.  Il  y  a  ci.iq  ans,  messieurs, 
les  "  honnêtes  gens  "  du  parti  bleu  parcouraient  tous  les  comtés  de 
la  province  et  s'y  faisaient  devancer  par  leurs  journaux,  pour  an- 
noncer à  tous  que  le  pays  s'en  allait  à  la  ruine.  11  fallait  ù  tout 
prix  arrêter  cette  politique  qui  donnait  des  voies  de  colonisation,  des 
ponts  et  des  chemins  de  fer,  des  terres  et  des  aides  de  toutes  sortes 
à  la  population  ;  la  dette  était  écrasante,  le  pays  s'en  all.iit  à  la 
ruine,  car  au  30  juin  1802,  cette  dette  en  était  au  chiffre  de  831,739,- 
000. 

En  effet,  sous  la  direction  du  gouvernement  "  sauveur  ",  tout  a 
été  arrêté,  sauf  une  chose  :  l'augmentation  mémo  de  la  dette  pu- 
blique. 

Après  cinq  années  d'administration  de  la  part  de  ce  gouverne- 
ment vigilant,  réparateur,  économe  et  honnête,  cette  dette  sera  au  30 
juin  1807  de  ^33,835,315.00,  soit  donc  une  augmentation  de  $2,006,- 
315.00. 

Vous  êtes  étonnés,  sans  doute,  d'apprendre  (fjo  c'est  là  le  résul- 
tat le  plus  clair  de  la  politique  de  réparation  que  vous  promettaient 
les  perturl)ateurs  de  1802;  vous  êtes  étonnés  que  ces  singuliers  finan- 
ciers n'aient  pas  autrement  rétabli  Tordre  et  l'équililu'e  dans  le  bud- 
get ;  mais  vous  le  seriez  un  peu  moins,  si  vous  aviez  pu  comprendre, 
avec  Montesquieu,  que  "  des  financiers  de  cet  acabit  soutiennent  un 
pays  comme  hi  corde  soutient  le  pendu.  "  Vous  le  serez  certaine- 
ment un  peu  moins  quand  voua  m'aurez  ])crmis  do  retracer  en  quel- 
ques mots  l'une  des  causes  do  ce  déplorable  résultat. 

Vous  cherchez  en  vain,  messieurs,  ces  travaux  d'intérêt  public 
qui  auraient  pu  ainsi  augmenter  do  deux  millio^is  notre  dette.  C'est 
que  vous  avez  tort  de  chercher  du  coté  de  l'intérêt  public  et  de  tour- 
uer  les  yeux  de  dessus  l'intérêt  particulier  des  partisans  du  minis- 
tère. Si,  durant  cette  odieuse  campagne  de  1802,  l'affolement  do 
l'électorat  n'avait  pas  été  si  grand,  il  aurait  pu  voir  que  l'un  des 
in'cmiers  soins  ne  ses  sauveurs,  dont  cinq  n'avaient  pas  môme  de 
mandats  du  peuple,  avait  été  d'emprunter  9150,000  et  de  se  payer  de 
suite  des  émoluments  de  ministres  ;  l'intérêt  public  étant  apparem- 
ment moins  en  souffrance  que  l'intérêt  perconnel  do  ces  messieurs, 
ou  les  besoins  de  la  province  que  l'on-' disait  ruinée  moins  im])é- 
ricux  que  l'avidité  de  ces  famt^Jiques  ministrables. 

Nous  n'avez  pas  remarqué  cola,  messieurs,  mais  c'était  bien  la 
synthèse  annoncée  d'avance  de  cette  politique  dont  il  nous  reste 
maintenant, à  faire  la  triste  analyse. 

Où  sont  allés  ces  deux  mi!li(>ns  ?  Nous  pourrons  facilement  le 
savoir.  Les  ministres,  dans  leur  impudence  qui  ne  doute  de  rien, 
ont  pris  l'habitude  de  nous  avertir  de  leurs  méfaits  en  se  vantant  de 
leurs  bonnes  actions.  Chacune  de  leurs  vertus  sont  comme  les  fleurs 
qui  croissent  sur  les.  tombes  ;  le  parfum  qu'elles  exhalent  ne  vient 
pas  de  leurs  racines. 

Aussi  quand  M.  le  premier  ministre  Taillon  et  M.  le  premier 
ministre  Flynn  annoiiièrent  successivement  une  réduction   des  dé- 
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penses  annuelles,  le  premier  de  ^700,000  et  le  second  de  8500,000. 
on  sentait  bien  que  ces  vantardises  d'économie  devaient  dégui- 
ser (quelque  pillage.  En  effet,  les  comptes  })ublics  sont  lîl  pour  nous 
apprendre  que  de  1888  à  181)1,  pour  le  gouvernement  Mercier,  les 
dépenses  ordinaires  d'administration  ont  été  de $14,898,584.40,  tandis 
que  de  1893  à  1896,  le  gouvernement  Taillon-Flynn  a  dépensé,  pour 
notre  bonheur,  sans  doute,  çncore  i)lu3  que  pour  le  sien,  $15,892.- 
167.34,  uu  si  vous  voulez,  $9V)3,582  de  })lus  que  les  soi-disant  dilapi- 
dateurs  de  l'ancien  régime  :  un  million  de  plus  pour  avoir  sauvé  la 
province  des  trop  grandes  dépenses. 

Si  l'augmentation  des  dépenses  ordinaires  est  une  des  causes  do 
l'augmentation  de  la  dette,  à  quoi  tient  donc,  direz-vous,  l'augmen- 
tation de  CCS  dépenses  ? 

Ecoutez  encore  ! 

Durant  la  dernière  administration  libérale,  les  journaux  bleus, 
vous  le  savez,  n'ont  cessé  de  vous  dénoncer  l'encombrement  du  per- 
sonnel dans  tous  les  ministères  pul>lic8. 

Aujourd'hui,  CCS  mêmes  journaux  dénoncent  avec  indignation 
ce  que  l'on  appelle  les  destitutions  politiques.  Donc,  leur  parti  n'a 
pas  dû  faire  de  ces  affreuses  destitutions,  et  l'encombrement  n'a  dû 
qu'augmenter  lorsque  chacun  des  ministre»  sauveurs  eut  à  placer 
une  nuée  de  fidèles  serviteurs,  d'amis  tellement  effarés  du  nuiuvais 
sort  que  M.  Mercier  réservait  à  la  province,  qu'ils  ont  bien  voulu  se 
dévouer  paur  elle,  en  lui  consacrant  leur  ineptie  et  leur  insignifiance 
ou  en  acceptant  de  vivre  à  ses  dépens. 

Résultat  dans  les  comptes  publics,  au  chayntre  des  salaires  et 
pensions  :  augmentation  de  $102,98813,  on  quatre  années  du  régime 
Taillon. 

Slessieurs,  il  en  est  plusieurs  parnîi  vous  qui  ont  payé  la  taxe 
directe  que  l'on  vous  disait  nécessaire  pour  rencontrer  les  dettes  du 
gouvernement  Mercier.  Vous  l'avez  peut-être  cru,  parce  que  vous  ne 
saviez  pas  que  lorsqu'on  arrive  en  place  par  la  calomnie,  on  cherche 
à  s'y  accréditer  par  le  mensonge.  Mais  vous  vous  trompiez.  Cette 
taxe  infâme  qui  vous  a  été  arrachée  sur  le  prix  de  votre  maison 
paternelle  peut-être,  ou  sur  ^quelques  piastres  qui  vous  venaient  de 
la  mort  de  l'un  des  vôtres,  cette  taxe^  elle  est  là,  en  partie  dans  ces 
$102,000.  Elle  a  servi  à  faire  vivre  la  plupart  de  ceux  qui  viendront 
vous  vanter  ce  régime  et  vous  demander  de  le  maintenir  par  votre 
suffrage. 

Et  })endant  ([uc  vous  payiez,  et  pendant  que  ces  messieurs  étaient 
payés  $25,000  de  plus  par  année,  les  comptes  pul)lics  accusaient  pour 
les  années  1893-1894-1895  une  moyenne  de  déficits  de  $139,230.64. 

Au  fait,  ces  grands  économes  ont  bien  voulu  aussi  pratiquer 
l'épargne  ;  mais  en  cela,  ils  ont  encore  compté  sur  vous,  messieurs 
les  cultivateurs.  Le  tapage  c^u'ils  font  depuis  quelques  mois  à  vos 
oreilles  doit  vous  laisser  soupçonner  qu'ils  ont  quelques  vilenies  à, 
vous  cacher.  C'est  bien  cela.  On  veut  vqpUs  faire  oublier  qu'en 
1891,  le  gouvernement  Mercier  donnait  $465,t)34  pour  l'agriculture». 


OQ     

——     ^j     

la,  colonisation,  les  ponts  de  for,  tan(lis([ue  le  jïouvernoment  bleu  en 
1896,  si  large  pour  sus  employés,  no  donne  plus  que  ^286,814. 

En  1891,  le  gouvernement  Mercier  donnait  é442,lU6  pour  l'ins- 
truction publique  ;  mais  en  1896,  M.  Flynn,  cet  ami  récemment 
révélé  de  l'éducation,  ne  donne  que  !!?382,759,  c'est-à-dire  h  peu  près 
la  moitié  de  moins  qne  ce  qu'il  donne  de  plus  A,  ses  employés. 

Mais  le  plus  grand  démenti  que  se  sont  donné  les  chefs  du  gou- 
vernement de  (Québec,  c'est  leur  politique  des  emprunts.  Nous  avons 
encore  à  la  mémoire  ces  clameurs  à  l'aide  desquelles  ils  voulaient 
vous  effrayer,  en  vous  faisant  croire  que  la  politique  de  M.  Mercier 
Tjiinait  le  crédit  de  la  province  et  vouait  cinquante  ans  d'avance  vos 
petits  fils  à  la  pauvreté. 

Cette  politique  des  emprunts,  voici  la  répudiation  qu'ils  en  ont 
faite. 

En  1891,  le  17  décembre,  à  peine  arrivés  au  pouvoir,  ils  emprun- 
taient $150,000. 

Le  1er  mars  1894,  le  trésorier  Hall  empruntait  $2,920,000. 

Le  30  décembre  1894,  M.  Taillon  empruntait  à  Paris.  $5,332.976 
pour  payer  les  $4.000,000  de  l'emprunt  de  1891. 

Le  30  juin  1895,  emprunt  temporaire  de  $1,400,000. 

Enfin,  ils  ont  fait  tant  et  si  bien  qu'au  lieu  de  rappeler  cette  loi 
l)assée  par  le  gouvernement  Mercier,  autorisant  l'emprunt  de  dix 
millions,  au  moyen  d'une  législation  supplémentaire,  pass-'e  à 
l'avant  dernière  session,  ils  se  sont  rendus  eux-mêmes  au  montant 
lie  $11,378,000. 

Messieurs,  est-ce  en  cela  (seulement  que  nos  gouvernants  de  ces 
cinq  dernières  années  se  sont  déjugés,  se  sont  menti,  comme  ils  vous 
ont  menti  à  vous-mêmes  ? 

Ilélas  non  !  Tls  devaient  descendre  plus  profondément  dans 
lïgnominie  de  leurs  contradictions.  Vous  vous  rappelez,  sans  doute, 
ces  dénonciations  qui  se  propageaient  d'un  bout  à  Tautre  de  la  pro- 
vince, partout  où  il  y  avait  un  vote  à  capter.  C'était  le  désastre  des 
scandales  et  l'orgie  du  ministère,  dénoncés  avec  indignation,  j)ar 
dévouement  et  patriotisme.  On  n'aurait  jamais  pu  supposer  que  les 
champions  de  cette  croisade  viendraient  eux-mêmes  augmenter  les 
désastres  et  se  gaudir  dans  l'orgie.  Il  me  répugne,  messieurs,  d'user 
à  mon  tour  du  langage  qui  faisait  alors  toute  la  force  de  nos  adver- 
saires ;  mais  je  ne  puis  m'empêcher  de  vous  ra])peler  ce  que  vous 
connaissez  déià  de  ces  trop  fameuses  opérations  financières,  de  ees 
entreprises  véreuses,  de  ces  coups  du  gobelet  par  les(i[uels  le  gouver- 
nement soi-disant  restaurateur  a  couronné  son  (cuvre  d'imposture  et 
de  chantage  :  achat  d'asile,  réparations  de  palais  de  justice,  em- 
prunts désastreux,  rachat  de  subside,  conversion  de  dette,  telles 
sont  les  plaies  purulentes  par  où  s'est  écoulé,  sous  la  pression  de  cet 
honnête  ministère,  le  plus  pur  des  ressources  soutirées  à  votre  pau- 
vreté. 

On  n'a  pas  été  lent  dans  l'opposition  à  découvrir  et  à  dénoncer 
les  machinations  de  ces  faiseurs  politiques  déguisés  en  sauveurs  du 
peuple.  i[ 
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Ah,  ne  chercliez  jms  ailleurs,  messieurs,  le  secret  de  cette  rage- 
avec  laquelle  on  assaillit  M.  Mercier,  lorsciu'il  l'aide  d'enquêtes  par- 
lementaires, il  revendiquait  si  énergiquement  avant  de  mourir,  ^  la 
session  de  18î)3,  son  lionneur  et  le  mt'rite  de  sa  politique.  Car, 
voyez-vous,  "  l'on  se  fait  un  ennemi  plus  irréconciliable  d'un  liypo- 
crite  ([u'on  démasque  <pie  d'un  scélérat  qu'on  accuse.  P]n  démas- 
quant l'hypocrite,  vous  trahissez  un  secret  ;  en  accusant  un  scélérat,, 
vous  n'êtes  coupable  que  do  médisance." 

Tl  peut  se  faire  cependant  que  les  l)leus  nous  en  veuillent  à  ce- 
double  titre.  Mais  ce  serait  à  ce  double  titre  aussi  qu'ils  devraient 
recevoir  de  Télectorat,  de  vouir',  messieurs,  la  juste  rétribution  de 
leur  politique  mensongère. 


Voilù,  messieurs,  le  caractère  de  cette  administration  que  l'on 
recommande  de  nouveau  à  votre  confiance. 

Voilà  l'(euvre  du  gouvernement  ({ue  vous  êtes  api)elés  à  juger. 
Avant  de  l'accorder  de   nouveau,   cette   confiance,   avant  de  le 
prononcer,  ce  jugement,  demandez- vous  bien  si   vous   avez  été   plus 
riches  ou  plus  heureux   (jue   vous   ne   l'étiez   sous    l'administration 
précédente. 

Demandez-vous  si,  en  travaillant  à  la  continuation  do  ce  régime, 
vous  allez  contribuer  au  bien-être  de  vos  concitoyens  et  assurer  le 
vôtre  ! 

Demandez-vous  pourquoi  les  promesses  que  l'on  vous  fait  au- 
iourd'hui  seraient  plus  sacrées  et  mieux  remplies  que  celles  que  l'on 
vous  a  faites  en  18!>2  ! 

S'il  est  encore  quehpie  chose,  messieurs,  qui  doive  vous  porter  à 
la  méfiance,  c'est  assurément  la  manière  dont  les  ministres  respon- 
sables de  la  dernière  administration  viennent  aujourd'hui  solliciter 
votre  confiance,  après  l'avoir  si  cruellement  trompée.  Avec  quelque 
reste  de  haine  et  d'audace,  ce  que  l'on  trouve  chez  eux,  c'est  la  peur. 
C'est  elle  qui  les  a  tenus  cramponnés  au  pour  durant  une  sixième 
session.  C'est  elle  qui  les  a  empêchés  d'aller  soumettre  au  suffrage 
particulier  de  quatre  grands  comtés,  leur  belle  politique  et  leurs 
grands  mérites. 

Mais  la  peur  a  aussi  ses  mouvements  désespérés  et  c'est  aussi 
elle,  n'en  doutez  pas,  qui  est  le  mobile  de  ce  déchainemcnt  d'outrages 
que  vous  pouvez  constater.  Nos  adversaires  ont  été  témoins,  au  23 
iuin  dernier,  d'un  spectacle  terrifiant  pour  eux.  Ils  ont  vu  les  quatre 
cinquième  de  l'électorat  de  la  province  de  Québec  s'affirmer  contre 
eux  et  contre  leurs  chefs  d'Ottawa.  Or  ils  avaient  été  habitués, 
depuis  près  de  vingt  ans,  à  recevoir  d'Ottawa  le  mot  d'ordre  et  la 
prébende  électorale.  C'est  d'Ottawa  qu'est  parti  le  signal  du  coup 
de  force  qui  les  a  mis  au  pouvoir,  et  en  cette  journée  du  23  juin,  le 
chfitiment  s'est  abattu  lourdement  sur  ceux  qui  avaient  exécuté  la 
manœuvre.    Aujourd'hui,  celui  qui  commande  à  Ottawa,  c'est  un 
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liliéral,  c'est  un  Canadien-l'ran<,'iiis,  c'est  ^I.  le  député  de  Québec-Est. 
Et  ce  premier  ministre  Canadien-français,  dont  la  gloire  devrait  nous 
consoler  de  la  perte  d'Honoré  Mercier,  c'est  la  province  de  Québec 
qui  l'a  i)orté  au  pouvoir. 

La  peur  leur  avait  d'abor<l  conseillé  de  séparer  leur  cause  de 
celle  du  parti  fédéral,  écrasé,  justement  méprise. 

Mais  on  ne  rompt  pas  ainsi  des  alliances  invétérées.  Les  conser- 
vateurs fédéraux,  trahis  par  le  Mail,  leur  grand  organe,  ont  décidé 
de  se  venger  de  la  province  de  Québec  qui  a  mis  son  champion, 
Wilfrid  Laurier,  à  la  tête  de  l'administration  du  Dominion. 

Messieurs,  voilà  la  lutte  qu'on  vous  offre  ! 

Le  parti  Tupper  vient  chez  vous  essayer  de  se  venger,  sur  M. 
Marchand,  de  l'échec  désastreux  que  lui  a  fait  subir  M.  Laurier. 
Voilà  pourquoi  les  bleus  de  Québec,  dociles  aux  toryisme,  s'achar- 
nent contre  M.  Laurier  qu'ils  veulent  détruire  comme  ils  ont  détruit 
M.  Mercier. 

Patriotes  canadiens- français  de  la  province  de  Québec,  vous  sjtu- 
rez;  repousser  cette  injure  et  dignement  répondre  à  cette  provocation  I 
Chassé  du  pouvoir  à  Ottawa  comme  dé  toutes  les  provinces  de  cette 
confédération,  c'est  dans  la  province  catholique  et  française  de 
Québec  que  le  parti  tory-orangiste,  ce  parti  corrupteur  et  corrompu, 
vient  réclamer  l'asile  et  chercher  le  refuge  que  lui  offre  le  parti  bleu 
affolé  d'avoir  à  vous  rendre  ses  comptes.  C'est  ici,  comme  dans  un 
dernier  retranchement,  qu'il  s'en  viendrait  préparer  la  lutte  nouvelle 
contre  ses  vainqueurs.  C'est  à  vous,  canadiens-français,  qu'il  vient 
demander  main  forte  pour  l'aider  à  renverser,  dans  cinq  j^ns,  le 
compatriote  dont  vous  venez  à  peine  d'assurer  et  d'acclamer  le 
triomphe. 

Messieurs,  les  gens  du  Mail  ont  bien  voulu  déjà  nous  avertir 
que  la  province  de  Québec  est  à  conquérir  de  nouveau  parce  qu'elle- 
estrestée  catholique  et  française.  Faites  leur  bien  voir  que  cette  con- 
quête, qui  n'a  pu  ee  faire  autrefois  aussi  complète  avec  du  sang,  no 
se  fera  pas  davantage  aujourd'hui  avec  des  piastres  et   des  menaces. 

Apprenez  également  au  parti  ministériel  de  la  province,  par 
l'ensemble  de  voti*e  suffrage,  par  une  condamnation  exemplaire,  que 
rien  ne  sert  d'être  hypocrite  quand  les  fautes  sont  reconnues  et  le 
verdict  déjà  prononcé. 

Contre  ce  petit  gouvernement  despotique  do  Québec,  contre  ces 
administrateurs  nuil  habiles  et  malintentionnés,  contre  cette  alliance 
néfaste  des  nôtres  avec  nos  ennemis  d'Ottawa,  allez.  Messieurs  les 
électeurs,  enregistrer  votre  vote  ;  ce  vote  d'un  peuple  libre,  plus  effi- 
cace, pour  le  bien  de  la  patrie,  que  des  coups  de  feu  sur  le  champ  en 
bataille  ;  ce  vote  dont  vous  disposez  et  qui  devra  être  à  la  fois,  de 
cette  circonstance,  un  châtiment  et  une  protection. 


,..    ,       —  33  —  ■  ■ 

LA  POLITIQUE    PROVINCIAL K 


,  ,  Le  meilleur  discours,  et  le 

plus  eftl(.'aot>,  poui  ctiifaifor 
loa  électeurs  a  volor  la  dijohé* 
■  ,         '        auco  du  niluistùro  actuel. 

•  •  (Condition  du  COU' ours.) 

Messieurs, 

Le  Canada  se  développe  avec  une  merveilleuse  rapidité.  Los  vieil- 
lards d'aujourd'hui  roiit  vu,  dans  leur  enfance,  au.\  prises  avec  un  pouvoir 
tyrannique  (jui  voulait  détruire  la  croyance  relij^ieuse  d'une  majo- 
rité de  sa  population,  faire  disparaître  des  institutions  respectables  et 
séculaires,  anéantir  toute  une  race,  maîtresse  du  sol  par  droit  de  premier 
occupant.  Les  houmies  de  l'âge  mûr  ont  assisté  aux  luttes  gi;4antesque3 
qui  ont  accompagné  la  création  du  gouvernement  responsable,  l'aViolition 
de  la  tenure  seigneuriale  et  l'établissement  do  la  confédération  des  pro- 
vinces. Ceux  de  trente  à  quarante  ans,  qu'on  s'obstine  h  classer  parmi 
les  jeunes  gens  (car,  heureusement,  l'on  ne  vieillit  pas  vite  chez  nous)  ont 
été  les  témoins  d'un  progrès  constant  bien  qu'entravé  par  une  tentative 
d'invasion  étrangère  et  par  deux  révoltes  sanglantes,  (^uant  à  la  géné- 
ration grandissante  de  notre  époque,  il  semble  qu'elle  soit  appelée  à  con- 
templer la  réalisation  de  grandes  choses,  peut-être  niême  à  elFectuer 
l'émancipation  nationaloj  conséquence  de  l'extension  graduelle  et  normale 
du  r«igime  fédéral. 

Daos  cet  acheminement  vers  l'unité  canadienne  et  la  formation  d'une 
patrie  commune,  la  province  de  Québec,  qui  paraissait  devoir  être  un 
obstacle,  tient  maintenant,  nous  le  disons  avec  orgueil,  la  tête  du  mouve- 
ment en  avant.  Sans  elle,  les  autres  provinces  chercheraient  en  vain 
la  cohésion  nécessaire  à  la  fondation  d'un  vaste  empire  démocratique. 
Avec  elle,  au  contraire,  grâce  à  sa  position  géographique,  h  son  territoire, 
à  ses  ressources,  grâce  surtout  à  sa  population,  il  n'y  a  pas  de  limites  aux 
ambitions  légitimes  d'un  peuple  qui,  après  bientôt  trois  siècles  d'existence, 
semble  en  être  arrivé  à  ce  degré  de  maturité  où  le  fruit  se  détache  natu- 
rellement de  l'arbre.  Bien  plus,  l'exemple  du  Canada-français,  resté  ho- 
mogène, vigoureux  et  prospère  après  un  siècle  de  séparation  de  la  mère- 
patrie  et  des  fortunes  diverses,  est  une  preuve  désjormais  historique  que 
notre  peuple  a  en  lui-même  un  principe  puissant  d'expansion  et  de  vitalité. 

Il  faut  être  aveugle  pour  ne  pas  voir  que  l'unité  nationale  s'affirme 
chaque  jour  de  plus  en  plus.  II  faut  être  aveugle  pour  ne  pas  voir  que 
cette  unité  se  fait  surtout  par  l'initiative  de  la  grande  écolo  libérale,  dont 
la  mission  est  de  combattre  les  préjugés,  de  détruire  les  barrières  artifi- 
cielles qui  s'opposent  à  la  fusion  des  races,  de  réduire  les  impôts,  de 
supprimer  les  monopoles,  d'établir,  dans  la  mesure  de  la  justice  et  du 
possible,  la  concurrence  du  commerce  et  de  l'industrie,  de  favoriser  l'écou- 
lement des  produits  agricoles  et  manufacturiers,    en  un  mot,  d'ouvrir  au 
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Canada  le  marchô  du  monde  entier,  au  lieu  de  l'eutourer  d'une  infrun- 
chisssahle  muraille.  Il  faut  être  aveut^le  encore  pour  ne  pas  voir  que  la 
province  de  Québec,  en  se  massant  autour  du  plua  grand  de  ses  enfanta 
pour  le  porter  à  la  direction  des  allairos  dans  le  gouvernement  du  Canada, 
a  conquis  du  coup  la  première  pLace  parmi  toutes  les  provinces  do  la  Con- 
fédération, et  qu'elle  se  doit  à  elleiutîmo  do  s'y  maintenir 

Dans  la  lutte  qui  va  s'engager  bientôt,  et  dont  l'issue  sera  la  posses- 
sion du  pouvoir  h  Québec  pour  cinq  années  à  venir,  les  électeurs  de  la 
province  auront  à  soutenir  l'honneur  de  la  position  qu'ils  se  sont  faite 
dans  la  politique  fédérale.  Natiirellenient,  ils  se  diviseront  en  libéraux 
et  conservateurs,  pui.sque  ce  sont  les  deux  grands  partis  qui  se  disputent 
l'opinion  publique.  L'expérience  nous  apprend  que  les  traditions  do  fa- 
mille, la  crainte  de  déplaire  aux  aticieii»,  le  respect  humain  qui  reproche  à  un 
citoyen  de  n'être  pas  lidèle  à  son  pa.ssé  et  conséquent  avec  lui  même,  em- 
pêchent souvent  l'électeur  de  déserter  un  parti  politique  auquel  ses  pères 
et  lui  ont  donné  leur  entièie  adhésion.  IJ'un  autre  côté,  le  bien  public, 
l'avenir  des  enfants,  1  intérêt  personnel  lui  créent  une  conviction  qui  lui 
fait  un  devoir  d'honneur  et  un  commandement  de  conscience  de  fouler  aux 
pieds  ce  respect  humain,  de  rompre  avec  des  traditions  qui  n'ont  plus 
leur  raison  d'être,  et  d'enregistrer  son  vote  avec  une  lièro  indépendance.^ 
Pour  ma  part,  dans  les  rangs  du  peuple  des  villes  et  des  campagnes,  chez 
le  cultivateur  comme  chez  l'artisan  et  l'industriel,  chez  le  professionnel  et 
chez  le  commerçant,  dans  la  somptueuse  demeure  du  riche  comme  sous  l'hum- 
ble toit  du  pauvre,  je  ne  vois  plus  de  partisans  d'un  passé  qui  s'elFondre, 
mais  je  vois  des  citoyens,  désireux  de  contribuer  à  la  prospérité  générale, 
désireux  d'assurer,  avec  le  secours  de  la  Providence,  un  lendemain  do  li- 
berté et  de  progrès  à  la  famille  qui  égayé  leur  foyer,  désireux  enfin  d'amé- 
liorer personnellement  leur  position  matérielle  et  sociale  en  votant  la  dé- 
chéance d'un  gouvernement  qui,  au  triple  point  de  vue  de  l'adnunistration 
financière  du  développement  des  ressources  naturelles  du  pays  et  de  l'in- 
fluence morale,  ruine  la  province  de  Québec.  . 

Nul  ne  conteste  que  les  élections  fédérales  du  23  juin  1896  ont  déjoué 
les  calculs  de  l'élément  au  pouvoir  depuis  dix-huit  années  à  Ottawa.  Ce 
fut  pour  lui  une  profonde  déception,  le  réveil  pénible  après  un  long  rêve 
de  bonheur.  Ce  fut  l'écroulement  des  réalités  existantes  et  de  toutes  les 
espérances  d'un  parti  ijui  a  eu  ses  grand  hommes,  ses  grands  jours,  et  ses 
grandes  fautes.  Certes,  nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  nous  réjouissons 
du  malheur  de  nos  adversaires,  mais  nous  comprenons  qu'il  y  ait  eu  c^lors, 
pour  quelques-uns  des  vaincus,  des  angoisses  tellement  poignantes  qu'elles 
leur  soient  apparues  comme  une  expiration  et  un  châtiment.  S'il  ne  nous 
appartient  pas  de  nous  acharner  sur  toutes  les  victimes  du  suffrage  popu- 
laire, il  entre  dans  notre  plan  que  nous  en  considérions  deux  des  plus 
importants  débris. 

L'un,  l'honorable  L.  O.  Taillon,  fut  doux  fois  premier  ministre  dans  la 
province  de  Québec.  Il  l'était  au  commencement  do  l'année  1887,  quand, 
sur  un  vote  hostile  de  la  Chambre,  il  fut  renversé  et  remplacé  par  l'hono- 
rable Honoré  Mercier.     Il  l'était  encore   quand,  après  avoir   contribué  au 
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renvoi  d'uffîco  d'un  cabinet  qui  possédait  la  conHnnce  de  l'immense  majo- 
rité des  députés  du  peuple,  et  endossé  la  politi(|UA  des  emprunts  ot  des 
taxes  du  gouvei  neniont  de  Boucherville  dont  il  faisait  partie,  il  jeta  inso- 
lemment son  portefeuille  à  la  tête  du  lieutenant-gouverneur  Chapleau,  et 
accepta  de  devenir  ministre  de  la  Couronne  dans  le  cabinet  fédéral.  Il 
fut  écrasé  aux  polie.  L'ex-maître  général  des  Postes,  l'ex-prenner  ministre  ' 
de  Québec,  le  violateur  des  droits  du  peuple  et  des  députés  du  peuple,  le 
persécuteur  d'Honoré  Mercier.  M.  Taillon.  est  aujourd'hui  hors  de  la 
politique,  dédaigné  par  les  siens,  et  laisse  dans  l'histoire  le  nom  d'un 
homme  qui  n'a  fait  que  des  choses  médiocres. 

L'autre  avait  plus   d'envergure.     11  fut   ministre,  juge  et    lieutenant- 
gouverneur  dans  sa  province.     Comme  mitiistre,  pour  avoir  voulu  imposer 
des  taxes,  le   peuple  du  comté  de  Montmorency  le  fit  sauter  hors  du  minis- 
tère (1878).     Conime  juge,  il  :  :u  ia  pardessus  la  loi,  et  comme    lieutenant- 
gouverneur,    selon  qu'il  s'en  est   vanté,  il  sauta   par-dessus  la    constitution 
de  son  pays.     Quand,  son  terme  expiré,  le  temps  fut  venu  pour  lui  de  sau- 
ter hors  de    Spercer-Wood,  il  redevint  ministre    (cette  fois  à  Ottawa)  pour 
sauter  hors  du  ministère  sur  la  (luestion  des  écoles  ;    puis  il  fit  un  saut  en 
arrière  pour  reprendre  son    portefeuille  après  une   bouderie  de  six  mois, 
sauta  hors  do  son   fauteuil  de   sénateur,  lors  des  élections  du  23  juin  der- 
nier, pour  se  porter   candidat  dans  la   division  de   Québec-Centre,  qui  l'a 
fait  sauter  dans  le  néant  de  la  vie  privée,  d'où  il  n'aurait  jamais  dû  sortir. 
Telle  est  l'histoire  politique  de  l'honorable  Auguste-Réal  Angers,  dont 
l'action    constitutionnelle,    comme   lieutenant-gouverneur,  est  un   outrage 
aux  principes  du  gouvernement  représentatif  dans  la   province  de   Québec. 
Ces  deux  chutes   retentissantes  nous  paraissent  être  la   condamnation 
formelle  de  deux  des  principaux  fauteurs  du  coup   d'Etat  de  1891.     Elles 
ont  suivi  de  quelques  semaines  à  peine   l'expulsion    violente  du   cabinet  de   . 
l'honorable   T.-C  Casgrain,    procureur-général,  appelé  par  son    beau-frère, 
l'honorable  Angers,  au  lendemain  de  ce  même  coup  d'Etat,  pour  y    donner   . 
la  sanction  légale,  dénonciateur  de  l'honorable  Honoré  jSIercier  de\ant  les    : 
tribunaux  criminels,  et  celui  de  tous  les  ministres  qni  s'est   montré  le  plus 
implacable  dans  la   vengeance.     Lui-même  avait  déjà  été  témoin  de  la  dis- 
parition de  son   chef,   l'aristocrate  de   Boucherville,  et  de  son   collègue,  le 
trésorier   Hall,  le  premier   manifestement  incapable  de   remplir  la   haute 
charge  laissée   vacante  par  le   départ  de   l'honorable   Mercier  ;    le   second 
dégoûté  de  la  trahison  du  ministre  Taillon,  lors  de  le  négociation  de  l'em- 
prunt français. 

Ainsi,  de  tous  ceux  qui  ont  pris  part  à  la  machination  du  coup  d'Etat, 
les  disparus  sont  parmi  les  plus  importants  et  les  plus  audacieux  :  Angers, 
de  Boucherville,  Hall,  Tail'on,  Casgrain.  Il  en  reste  quatre  encore  :  l'ho- 
norable M.  Flynn,  premier  ministre  ;  l'honorable  M.  Nantel,  commissaire 
des  Terres  de  la  Couronne  ;  l'honorable  M.  Beaubien,  commissaire  de  l'A- 
griculture et  de  la  Colonisation  ;  l'honorable  L.-P.  Pelletier,  qui, — 6  iro- 
nie des  événements  ! —  a  remplacé  l'honorable  T.-C.  Casgrain  au  ministère 
du  procureur  général.     Yoilà  les  débris  épars  de  l'anoien  cabinet 

Pourquoii  leur  sort  serait-il  différent  de  celui  de  leurs  ex-collègues  t 
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Tourquoi,  ayant  participe  à  la  même  illëga1it<5,  n'encourrnient-ils  pas  le 
même  ch&timent  1  Est-ce  parce  que  l'honorablo  M.  Flynn  a  conquis  son 
premier  portefeuille  de  ministre  en  traliifflant  le  parti  lilx^rnl  dont  il  était 
l'élu  1  Est-ce  parce  que  l'honorable  M.  Nantel,  furieux  de  son  échec  dans  . 
sa  tentative  de  formation  d'un  cabinet  lors  de  la  retraite  de  l'honorable  M. 
Taillon,  s'est  claquemuré  dans  son  département  des  Terres  do  la  Couronne, 
où  il  s'est  fait  un  petit  royaume  qu'il  exploite  en  potentat  ?  Est-ce  parce 
que  l'honorable  M.  Beaubien,  le  carrotour  du  gouvernenient  Mercier  pour 
les  fins  d'établissement  de  son  haras  national,  est  en  train  de  compromettre 
et  de  ruiner  à  jamais  la  cause  sacrée  de  l'agriculture,  qu'il  exploite  et  dés- 
\  honore  pour  des  fins  politiques  ï  Est-ce  parce  ({uo  l'honorable  M.  Pelletier 
est  doublement  traître,  lui.  ayant  quitté  le  parti  conservateur  pour  se 
rallier  il  Mercier  qu'il  a  ensuite  lâchement  abandonné,  à  l'heure  du  péris 
pour  devenir  ministre  ?  Est-ce  enfin  parce  que  ces  quatre  persounalitél, 
compromises  et  impopulaires,  se  sont  adjoint  un  collègue  encore  plus  impo- 
pulaire et  plus  compromis,  l'honorable  Thomas  Chapais,  gendre  do  Sir 
Hector  Langevin  de  triste  mémoire,  pris  lui-même  deux  fois  en  flagrant 
délit  de  corruption  de  l'électorat  ? 

Non,  non,  ni  les  uns  ni  les  autres  ne  sont  à  leur  place  dans  ces  fau- 
teuils de  ministres.  Ils  ont  usurpé  leurs  positions  et  sont  directement 
responsables  au  peuple  de  les  avoir  acceptées  sans  droit  et  de  s'y  cram- 
ponner sans  mandat  légitime.  Les  récents  eHbrts  du  premier  ministre 
pour  dégager  sa  politique  de  celle  de  ses  prédécesseurs  imniédiats,  la  publi- 
cation d'un  programme  nouveau  emprunté  aux  réformes  du  gouvernement 
Mercier,  jie  peuvent  faire  oublier  l'outrage  fait  à  la  majesté  du  peuple,  ni 
le  vice  d'origine  des  ministres.  Quoi  qu'ils  disent  et  quoi  qu'ils  fassent,  ils  se 
débattent  en  vain  contre  cette  tache  originelle.  C'est  la  source  môme  de 
leur  pouvoir  qui  est  impure  et  qui  souille  toute  leur  administration.  Ils 
le  savent,  ils  le  sentent  ;  ils  sont  impuissants  A,  réagir  contre  la  fata 
lité  qui  s'attache  à. leurs  personnes  et  à  leurs  actes.  Nés  à  la  vie  politi- 
que avec  la  flétrissure  au  front,  ils  no  sauraient  rien  faire  pour  réparer  un 
pa-sé  qui  les  stygmatise  au  front  et  ne  cessera  de  paralyser  leur  influence, 
aussi  longtemps  qu'ils  n'auront  pas  reçu  du  peuple  lui-même  lechâtiment 
qu'ils  méritent» 

Il  faut  donc  qu'ils  disparaissent  et  qu'un  arrêt  du  peuple  souverain 
proclame  leur  déchéance.  C'est  nécessaire  pour  rétablir  l'ordre  et  affir- 
mer les  droits  de  lanation.  En  vain  les  ministres  actuels  cher- 
cheraient-ils la  confirmation  de  leurs  mandats*  dans  le  résultat  des 
élections  de  mars  1892.  Nous  avons,  pour  les  confondre,  l'aveu  même  du 
lieutenant  gouverneur  d'alors,  principe  et  fondefnent  de  leur  autorité, 
qu'il  a  franchi  les  bornes  que  lui  assignait  la  constitution  ;  nous  avons 
leur  tentative  de  faire  condamner  par  les  tribunaux  ceux  qu'ils  accusaient, 
en  face  de  l'électorat,  de  vols  et  de  détournements  des  deniers  publics,  et 
leur  impuissance  à  y  réussir  ;  nous  avons  enfin  le  fait  incontestable  et 
incontesté  qu'après  cet  av^u  cynique  du  lieutenant-gouverneur  et  cette 
tentative  avortée  de  ses  ministres,  ceux-<îi  sont  restés  en  office.  Ils  ont 
par  là  accepté  toutes  les  conséquences   morales  qui   découlent  d'un  acte 
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înjustft  et  inconHtitutioniiel  ;  ils  en  ^ort«'nt  la  responsabilité  ontièro,  et  tie 
peuvout  plus  y  t'cluipper. 

Ef>  bior»,  d«  «ut  chef  8«;ul,  l'ititëi^'t  public  .»xij»H  la  cliuUi'du  gouverne* 
mcjit  iictuol  (lo  Qui^bec.  Unn  grande  init|uité  a  vtô  coniuiise.  Quelques- 
uns  des  coup>il)lo8  ont  déjà  re(,'U  leur  punition;  1(î  tour  des  autres  doit 
venir.  I^e  peuple  serait  indigne  dos  pn-rogutives  que  lui  garantissent  la 
constitution  et  In  loi,  s'il  nminteiniit  dans  leur  pORÏtion,  par  son  vote, 
ces  mC'nicti  ministres  (jui  ont  essayé  de  les  lui  faire  perdre.  L'équilibre  a 
été  rompu,  au  détriment  du  peuple,  entre  le  pouvoir  tjui  lui  est  dévolu  et 
celui  qui  appartient  au  lieutenant-gouverneur,  par  fraude  et  illégalité  de 
In  part  de  ce  dernier  et  do  ses  aviseurs.  La  fraude  et  l'illéjjalité,  voilà  les 
,  Heules  raisons  d'«^tre  de  l'honorable  M.  Klynn  et  de  ses  (joUùgues  cojnnio 
ministres.  J^a  fraude  et  l'illégalité  subsisteront  dans  le  gouvernement  de 
cette  province,  aussi  longtemps  que  ces  ministres  n'auront  pas  été  répudiés 
par  lo  peuple.  Si  doiut,  au.x  élections  prochaiiuis,  usant  do  son  droit  ina- 
liénable, le  peuple  cha.sse  du  pouvoir  les  ministres  usurpateurs,  il  aura  à  la 
fois  châtié  ce  qui  reste  des  coupables,  mis  un  terme  au  régime  néfaste  qui 
pl'se  depuis  bientôt  cinq  ans  sur  la  province  df  Québec,  rétabli  réquilii)re 
des  pouvoirs,  et  assuré  d'une  manière  détinitive  le  triomphe  des  principes 
et  du  droit. 

Quelles  qu'aient  été  les  erreurs    du   gouvernement    Mercier,  il  n'était 
.  comptable  de  ses  actions  (ju'aux     membres   des    deux  chambres  de  la  légis 

-y         lature.     Tels  étaient  ses  Juges    naturels.     Les    commissions   royales  et  les 
l         cours  de  ju.stice,  devant  lesquelles  on  a    traduit    l'honorable  Honoré  Mer- 
I         cier  en  personne,  n'ont  jamais    Cté    appelées   à    juger  ni  à  condamner  en 
hloc  le  cabinet  dont  il  était  le  chef.     C'est    cependant   ce  qu'a  osé  faire,  do 
sa  propre  initiative,  le    lieutenant-gouverneur    Angers   en  retirant  sa  con- 
fiance a  tous  les  ministres  indistinctement.       Certes,  il  y  eut  dans  cet  acte 
^;-         une  incroyable  audace,  explicable    toutefois    en  ce  <|u'il  comptait  sur  l'im- 
•V         punité  et  sur  lu  complicité  du  gouveinement  conservateur  d'Ottawa.  Ce  qui 
^.         est  pour  nous  un  sujet    d'étonncment    et    de    honte,    c'est  qu'il  ait  trouvé, 
f  •        dans  les  nouveaux  ministres  qui    endossèrent   alors  la  responsabilité  de  sa 
conduite,  des  instruments  faciles  dont    il    s'est    servi  pour  des  fins  exclu- 
sives de  parti.      Depuis  les    élections    générales    de    1892,  la  lymière  s'est 
t;         faite.     L'acquittement  de  l'honorable    Mercier    par   un  verdict  du  jury,  le 
refus  du  gouvernement    nouveau    de    procéder    judiciairement  contre  ses 
collègues,  les  honneurs  tardifs  mais  sincères  et    universels  rendus  à  sa  mé- 
moire, le  mépris  public  dans  lequel  sont  tombés  ses  plus  puissants  persécu- 
teurs, tout  indique  un  réveil    d'opinion    ho.stile    à   l'administration  née  du 
coup  d'Etat.     Le  peuple  s'en  est   souvenu   au    23  juin  dernier  ;  il  n'a  fait 
cependant  que  conunencer  alors  l'œuvre   de    réparation.     Elle  doit  se  con- 
tinuer sans  trêve,  jusqu'à  ce  i^u'il  ne  reste  plus,  dans  le  cabinet  un  seul  des 
ministres  qui  ont  approuvé  et  couvert  de    l'autorité  de  la  loi  cette  iniquité 
nationale.     Quand  chacun  d'eux  aura   reyù   sa    peine,  quand  le  ministère 
entier  aura  croulé  sous  le  vote  populaire,    alors,    citoyens,  vous  aurez  plei- 
nement accompli   cette    justice    distributive    qui    est   l'écho  même  de  la. 
ustice  divine.     Voix  du  peuple,  voix  de  Dieu. 
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La  besogne  ne  sera  ni  longue  ni  difficile,  car  il  sonihlo  que  le  gouver- 
nement iictuel  /lit  aoliovt^  la  st'rie  de  hah  fauten,  t>t  qu'il  n<«  lui  nn  reste 
plu8  une  seule  à  commettre.  A.U  point  de  vue  finanoitr  d'al)or(i,  il  lui 
faudra  coinparnitre  devant  l'ëlectorat  avec  un  doHHier  qu'où  dirait  charge 
à  plaiHir.  Ln  Kcule  juHtilication  pos»il)le  de  ministrcn  (|uioi-iaient  aux  extra- 
vagances ut  nu  pillage  de  l'adtniniHtration  pnîcëdente,  vût  été  de  pratiquer 
l'économie,  de  «upprimor  lea  emprunts,  de  diminuer  les  impôts  (|ui  pèsent 
sur  le  peuple.  Les  documents  ntHciels  di'nnontrent  qu'ils  ont  fait  prc^cisé- 
niont  le  contraire.  Les  d«'pon.se.s  contrôlables  ont  ôtv  augmt;nt«''ea  malgré 
les  solennelles  promo.sses  faiU^s  au  peuple,  et*  le  bilan  do  quatre  années 
compltites  de  l'administration  conservatrice  constate  une  moyenne  de  plus 
de  deux  cent  mille  piastres  d'augmentation  anrmelle  dans  les  dépenscH  com- 
parées à  colles  des  quatre  années  du  régime  Mercier.  Quant  aux  emprunts  si 
énergi(iuOTnont  répudiés,  il  semblait  que  ceux-là  mêmes  (jui  avaient  étë 
autorisés  par  un  statut  de  la  législature  no  dussent  pas  être  etl'ectués. 
Do  véhémentes  dénonciations  ne  laissaient  aucuti  doute  à  ce  su)ot.  Qu'est- 
il  arrivé  cependant  1  Non  seulement  dix  millions  do  dollars  ont  été  em- 
pruntés en  vertu  des  lois  existantes,  mais  le  gouvernenjont  Taillon  s'est 
fait  Jiutoriser,  à  la  session  de  LS95,  à  y  ajouter  une  sommo  additionnelle 
li'un  million  et  (juart  de  dollars.  Kt  voilà  que  nous  sommes  encore 
menacés  par  le  gouvernement  Flynn  d'un  autre  emprunt  d'une  couple  de 
millions,  pour  payer  aux  conipagnies  de  ohomins  do  fer  dos  subventions 
qui  ne  leur  sont  pas  môme  dues  et  qu'elles  n'ont  aucun  droit  do  récla- 
mer. 

La  question  dos  taxes  ne  formait  certainement  pas  partie  du  pro- 
gramme orticiel  des  sauveurs  du  peuple  on  1892.  I^Ilo  y  fut  cependant 
inscrite  au  lendemain  des  élections.  Grâce  à  une  législation  draconienne, 
le  gouvernement  nouveau,  saiis  mandat  à  cet  etlet,  s'est  créé  un  revenu 
annuel  de  près  d'un  demi-million,  en  exploitant  sans  pitié  la  classe  agricole 
et  le  commerce,  et  en  paralysant  les  transactions  immobilières,  au  moyen 
d'impôts  vexatoires  et  injustement  répartis.  Toute  cette  législation  est  la 
plus  inique,  la  plus  arbitraire,  la  plus  opposée  aux  principes  économiques, 
qui  ait  jamais  été  décrétée  par  statut.  Ses  auteurs  eux-mêmes  en  ont  eu 
honte,  au  point  qu'ils  l'ont  abolie  graduellement  à  l'approche  de  l'appel  au 
peuple,  laissant  toutefois  subsister,  sans  motif,  l'impôt  de  Succession.  Seu- 
lement, les  malheureuses  victimes  de  ces  spoliations  officielles  restent  sans 
recours.  Le  gouvernement,  qui  s'est  gorgé  de  leur  argent,  cherche  aujour- 
d'hui en  vain  des  excuses  à  ces  extravagances  administratives.  Durant 
quatre  années,  il  a  systénuitiquemeut  oublié  ses  promesses  de  retranche- 
ment et  d'économie.  11  a  fait  h  des  protestations  de  l'électorat  ;  il  a  con- 
templé d'un  œil  stoïque  le  désarroi  que  causait  sa  politique  oppressive  dans 
les  opérations  immobilières  des  grands  centres  ;  il  a  fait  peser  sur  les  classes 
professionnelles,  commerciales  et  industrielles,  des  charges  qui  n'étaient 
rien  autre  chose  que  des  taxes  indirectes  sur  le  peuple,  car  il  savait  bien 
qu'en  définitive  le  client  et  le  consommateur  seraient  seuls  appelés  à  com- 
bler ce  déficit  par  une  augmentation  proportionnelle  dans  le  prix  des  ser- 
vices requis  et  des  marchandises  achetées.     Pendant  qu'il   pressurait  ainsi 
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les  électeurs  de  la  province,  il  augmentait  la  dette  publique,  il  contractait 
des  emprunts  à  des  taux  usuraires,  il  créait  des  emplois  nouveaux  pour  en 
récompenser  ses  créatures,  il  mettait  à  la  retraite  des  fonctionnaires  encore 
dpns  la  force  de  l'intelligence  et  de  la  santé,  et  leur  accordait  des  pensions 
sur  l'PJtat,  afin  de  les  remplacer  par  des  amis  politiques,  ajoutant  ainsi  sans 
nécessité  et  sans  droit  au  budget  des  dépenses  ;  il  multipliait  les  procès  et 
payait  des  mémoires  de  frais  scandaleux  aux  avocats  partisans  de  ses  ven- 
geances et  de  ses  rapines.  Il  semble,  ^n  un  mot,  que  ses  méthodes  aient 
été  en   opposition  directe  et   constante  avec  les   intérêts  du  peuple.     Ah  !  , 

par  exemple,  s'agissait-il  de  subventions  aux  écoles  du  soir,  aux  institutions 
charitables,  aux  bibliotlièques  ouvrières,  aux  municipalités  pauvres  pour  la 
construction  de  ponts  en  fer,  etc.,   il  faisait,  sous  prétexte   d'économie,  des.  ♦ 

retranchements  féroces.  On  retrouve  à  ces  traits  et  à  d'autres  semblables 
les  instincts  primesautiers  des  trois  harpagons  du  ministère,  les  honorables 
Flynn,  Beaubien  et  Pelletier. 

Ainsi  donc,  augmentation  dans  les  dépenses,  création  de  taxes,  injus- 
tice et  favoritisme,  tel  est  le  bilan  des  administrations  diverses  qui  se  sont 
succédées  depuis  1892.  En  face  de  cet  état  de  choses  qu'il  est  impossible 
de  nier,  il  importe  que  les  électeurs  de  la  province  réfléchissent  et  se  de- 
mandent, de  bonne  foi,  si  le  temps  n'est  pas  venu  d'être  sans  merci  pour 
ceux  qui  les  ont  exploités  et  trompés.  Le  problême  se  pose  menaçant  et 
requiert  une  solution  immédiate.  Je  m'adresse  non  plus  aux  exagérés  des- 
deux partis,  aux  intraitables  pour  qui  rien  n'est  bon  de  ce  qui  contrarie- 
leurs  opinions  politiques,  mais  à  ceux  qui  ont  souci  de  la  parole  donnée, 
qui  se  rappellent  les  promesses  faites,,  qui  jugent  les  hommes  d'après  les 
princifes  de  la  morale  naturelle  et  du  bon  sens.  Le  nombre  eii  est  consi- 
dérable, je  le  sais,  et  c'est  avec  eux  que  je  désii*»  discuter  ^'roidement  la 
position. 

Les  ministres  de  la  Couronne  doivent  posséder  la  conh}  i::e  du  peuple, 
et  s'en  rendre  dignes.  Au  grand  jour  des  élections,  ne  l'oubliez  pas,  le 
peuple,  c'est  le  maître,  et  il  n'est  maître  que  ce  jour-là  ;  les  ministres  sont 
des  serviteurs,  qui,  forcés  par  la  loi  de  renouveler  leur  engagement,  font 
valoir  les  services  rendus.  Comme  ils  sont  les  puissants  du  jour,  et  qu'ils 
distribuent  sans  compter  le  patronage  officiel  qui  ne  leur  coûte  rien,  ils  ne 
manquent  pas  de  flagorneurs  pour  renchérir  sur  les  éloges  qu'ils  s'adressent 
à  eux-mêmes.  Les  journaux  mercenaires  font  en  partie  cette  besogne, 
moyennant  rémunération  ;  les  exploiteurs  do  tous  rangs,  surtout  les  entre- 
preneurs de  travaux  publics  et  les  propriétaires  de  voies  ferrées,  font  le 
reste.  Pour  ceux-là,  tous  les  ministres  sont  de  grands  hommes,  dont  le 
génie  n'a  d'égal  que  le  dévouement  à  la  chose  publique. 

Prenez  garde  cependant,  messieurs,  prenez  bien  garde.  Ces  ministres 
ont  un  passé.  Qu'ils  en  rendent  un  compte  sévère.  C'est  votre  droit  de 
l'exiger,  et  leur  devoir  de  vous  obéir.  Mettez  en  regard,  d'un  côté,  ce 
qu'ils  ont  prorais  d'accomplir,  de  l'autre,  ce  qv'ils  ont  fait.  O  leurs  pro- 
messes, vous  vous  en  souvenez.  C'était-à  part  le  châtiment  des  voleurs-la 
suppression  des  emprunts,  le  dégrèvement  du  budget,  les  réformes  admi- 
nistratives,   et,   comme  conséquence,   la  prospérité   et  le   bien-être.     La 
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rëalité,  hëlas  !  c'est  l'emprunt,  c'est  la  taxe,  c'est  le  gaspillage,  c'est  le 
mal&ise  général.  Le  gaspillage,  la  taxe  et  l'emprunt  sont  inscrits  dans 
nos  statuts  et  dans  les  documents  sessionnels  :  tout  le  monde  les  y  peut 
voir  dans  uno  série  de  lois  et  d'opérations  véreuses  qui  ruinent  et  déshono- 
rent notre  province.  Quant  au  malaise,  citoyens  qui  m 'écoutez,  là,  sur 
votre  conci«nce  d'honnêtes  gens,  dites-moi  s'il  no  règne  pas  dans  toute 
notre  population.  Eh  quoi,  les  hommes  qui  vous  ont  si  mal  gouvernés 
auraient-ils  donc  subitement  changé  de  nature  et  d'instincts  1  Pensez-vous 
que  les  emprunteurs  d'hier  ne  seront  pas  les  emprunteurs  de  demain  1 
Mais  le  discours  du  trône  et  les  dt'clarations  ministérielles  nous  manacent 
d'un  emprunt  probable  de  deux  millions  pour  en  faire  cadeau  aux  compa- 
gnies de  chemins  de  fer.  Pensez-vous  que  la  taxe  no  revivra  pas,  plus 
lourde  que  jamais,  au  lendemain  des  élections  1  Mais  alors  avec  quels 
revenus  paiera-t-on  le  service  des  intérêts  sur  l'augmentation  de  la  dette 
pulîliciue  et  des  dépenses  administratives  1  Pensez-vous  que  les  gaspilla- 
ges cesseront  1  Mais  alors  «avec  quoi  nourrirait-t-on  la  bande  de  faméliques 
qui  encombrent  déjà  les  départements  ou  qui  brûlent  d'en  enfoncer  les 
portes  1 

Non,  messieurs,    croyez-en    votre   expérience.     Elle  a  été  désastreuse 
pour  l'honneur  et    le    crédit    de    la    province.     La  renouveler    serait  un 
suicide  national.     Dans    les   circonstances    que     nous   traversons,  il  n'est 
plus  permis  aux  citoyens  de  ferme"  les  yeux   sur   des  événements  qui  sont 
du  domaine  de  notre  vie   publique,     (^uand    les    grandes   provinces   de  la 
confédération,  celles  surtout  qui  se  font   le   plus    remarquer  par  le  progrès 
sous  toutes  ses  formes,   n'hésitent   pas   à   répudier  les  doctrines  et  les  pra- 
tiques du  parti  conservateur,  pour  adopter  le    programme  libéral,  Jiaturel- 
lement,  l'on  recherche  la    raison  de    cet    état  de  choses.     Lx  raison,  nies- 
sieufs,  elle  éclate  comme  la  lumière  du  soleil  aux    regards    de  tout  homme 
qui  ne  se  laisse  pas    préjuger.     C'est    que    le    peuple  de  ce  pays  en  a  lini 
avec  un  régime  qui,  pour   des   fins    de    revenus,    frappe    d'impuissant"!  les 
actes  les  plus    solennels  du  citoyen.     C'est    que    le   peuple    ne  veut  plus 
d'entraves  matérielles  ou  morales  qui  le    rendent   esclave   dans  le  domaine 
♦  des  affaires,  de  l'intelligence  et  de    la    pensée.     C'est  qu'il  se  sent  capable 
d'être  (pieUju'un  et  de  taire  quelque  chose,  sans  être  protég('>  à  outrance  par        * 
des  représentants  de  l'autorité  dont  les  intentions  peuvent  être  excellentes,       M 
mais  dont  les  actions  ne  répondent  pas  aux  besoins  de  nos  sociétés  modernes.      .;  '■ 
La  province  de  t^uébec   ne    saurait   faire   exception  à  cette  loi  supérieure 
qui  s'impo.se,  parce  qu'elle    est    une    loi   de    nature,  et  (|ue  la  nature  a  dos         ' 
droits  iraprescriptil)les    qui    échappent    au    contrôle   des  gouvernements,       ' ., 
C'est  outrager  la  nature  humaine  que   de    décréter  par    statut,  coumie  l'a 
fait  le  gouvernement  conservateur  de  cette    province,    que  les  conventions 
entre  deux  citoyens  ne  créeront  pas    d'obligations  réciproques,    qu'un  père 
de  famille  ne  pourra  pas  transmettre  à  son    flls  la  projjriété  d'un  héritage, 
si  des  taxes  n'ont  pas  été  payées  dans  un  délai  prescrit.  Nous  ne    voulons 
plus  de  cette  tyrannie  officielle.     Nous  ne    voulons  pas  davantage  des  mi- 
nistres qui  nous  l'ont  imposée    et    des    députés    qui  l'ont  appuyée  de  leurs        -i 
votes  en  Chambre.     Ce  sont,    par    tradition    et  par  instinct,  des  persécu-         :■ 
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teurs  du  peuple.  Ils  forment  école,  et  ils  ont  clans  leur  entourage,  pour 
les  conseiller  ou  les  imiter,  pour  agir  de  connivence  avec  eux,  des  hommes 
sans  entrailles  qu'ils  vont  déchaîner  dans  tous  les  comtés  de  la  province, 
afin  de  continuer  leur  œuvre  d'oppression.  Ils  ont,  au  sein  du  Conseil 
Législatif,  des  créatures  plus  dangereuses  encore,  puisqu'elles  y  sont  nom- 
mées à  vie  et  qu'elles  ne  craignent  pas  le  juste  ressentiment  des  électeurs. 
Nous  n'en  voulons  plus  de  cette  organisation  dispendieuse  et  surannée, 
non  pas  qu'elle  manque  do  prestige  par  la  respectabilité  et  le  talent  d'un 
bon  nombre  de  ses  membres,  mais  parce  qu'elle  est,  dans  sa  forme  actuelle, 
irresponsable  au  peuple  et  qu'elle  peut  devenir,  à  un  moment  donné,  par 
suite  de  ses  tendances  abusives,un  danger  imminent  pour  nos  libertés  popu- 
laires. 

Dans  votre  intérêt  et  dans  celui  de  vos  enfants,  chers  objets  de  vos 
sollicitudes,  que  le  résultat  des  élections  prochaines  soit  une  protestation 
énergique  et  salutaii-e  contre  l'usurpation  du  pouvoir  par  des  ministres 
sans  mandat  légitime,  contre  l'incapacité  notoire  de  l'administration, 
contre  l'oppression  des  masses.  L'idée  libérale  est  en  progrès  manifeste. 
Elle  a  triomplié,  malgré  une  pression  eflVayante,  aux  élections  du  "23  juin 
dernier.  Elle  a,  dans  le  cabinet  et  dans  le  parlement  d'Ottawa,  des  repré- 
sentants qui  font  honneur  à  leur  pays.  L'idée  libérale  est  capable  de 
nouve<aux  succès.  Elle  n'est  pas  seulement  un  fait  ;  elle  est  encore,  et 
surtout,  un  principe,  une  doctrine,  une  croyance.  Elle  prend  sa  force  et 
sa  vie  dans  l'idée  chrétienne  qui  a  émancipé  l'humanité.  Elle  a,dans  notre 
législature,  des  défenseurs  autorisés  et  convaincus,  à  la  tête  desquels  l'ho- 
norable iM.  Marchand  personnifie  l'honnêteté,  l'expérience,  la  fidélité,  le 
devoir.  C'est  lui  qui  a  proposé  à  la  Chambre  ce  message  do  paix  des- 
tiné à  unir  toute  la  députation,  sans  distinction  de  pai'tis,  dans  un  travail 
commun  pour  rechercher  et  adopter  les  moyens  d'améliorer  la  situation 
financi«:-re  de  la  province:  conception  généreuse  et  patriotique  qui  eût  peut- 
être  sauvé  le  gouvernement,  mais  que  le  gouvernement  a  cependant 
repoussée.  C'est  lui  encore  qui,  prenant  en  mains  la  cause  des  familles,  a 
fait  rayer  de  notre  code  civil  les  clauses  relatives  à  la  continu.) tion  de 
communauté  entre  l'époux  survivant  et  ses  eiifants  mineurs,  réparant 
ainsi  une  iniquité  légale  qui  était  une  source  permanente  de  discorde  et 
de  ruine.  C'est  lui  enfin  qui,  mettant  à  profit  ses  vastes  connaissances 
d'homme  d'affaires  et  sbS  éniinentes  qualités  d'écrivain,  vient  de  con.sacrer 
à  l'exercice  du  notariat  en  ce  pays,  une  étude  qui  est  le  monument  le  plus 
utile  et  le  plus  complet  qui  ait  jamais  été  élevé  à  l'honneur  de  cotte  noble 
et  responsable  profession.  Voilà  bientôt  trente  ans  qu'il  représente  le  même 
comtédc  St-Jean  dans  la  législature  :  cette  inaltérable  confiance  de  ses  élec- 
teurs prouve  assez  jusqu'à  quel  point  il  mérite  le  respect  et  les  suffrages  de 
ses  concitoyens. 

Quant  au  programme  politique  d'un  tel  homme  et  du  parti  dont  il  est 
le  chef  vénéré,  c'est  l'application  des  principes  de  la  liberté  pour  tous,  de 
la  justice  pour  tons,  de  la  sauvegarde  des  droits  de  tous,  principes  que 
l'électorat  approuvait  il  y  a  quelques  mois  à  peine.  Le.?  questions  peuvent 
différer,    mais  la   règle   pour   les   résoudre  est   essentiellement  la   même. 
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L'id<5e  libérale  est  une  comme  la  vérité  est  une.  Nous  le  ferons  bien  voir, 
par  la  concentration  de  nos  forces  dans  la  prochaine  mêlée,  à  tous  ces  mi- 
nistres de  Québec,  qui,  après  avoir  payé  de  leurs  personnes  et  des  deniers 
de  la  province  pour  assurer  la  victoire  du  parti  conservateur  fédéral  avec 
le  piètre  résultat  que  l'on  sait,  voudraient  aujourd'hui  séparer  leur  cause  de 
celle  des  vaincus  du  23  juin.  C'est  trop  tard.  Le  mal  qu'ils  ont  fait  alors 
par  l'appel  imx  préjugés,  par  l'exploitation  des  croyances  religieuses,  pai* 
la  corruption,  est  la  conséquence  et  l'application  des  principes  qui  ont  ins- 
piré leur  législation  depuis  1892.  Ce  sont  les  mêmes  ennemis  du  peuple, 
à  Ottawa  comme  à  Québec.  Ils  sont  solidaires  et  coupables  au  même 
degré  d'une  politique  qui  se  résume  toujours  en  impôts  sur  le  peuple,  en 
abus  d'autorité  au  détriment  du  peuple,  en  assauts  violents  contre  les 
droits  du  peuple.  Ils  doivent  donc  recevoir  le  même  châtiment.  Au  nom 
de  la  constitution,  au  nom  de  votre  intérêt,  au  nom  de  vos  familles,  citoy- 
ens, faites  votre  devoir. 
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LES  ELECTIONS    PROVINCIALES 


A  L'ELECTORAT 


Messieurs  les  électeurs, 

Vous  serez  bientôt  appelés  à  vous  choisir  de  nouveaux  députés  pour 
l'Assemblée  législative  de  Québec.  Les  hommes  qui  ont  obtenu  vos  suf- 
frages le  8  mars  1892,  vont  venir  devant  vous  pour  rendre  compte  de 
l'usage  qu'ils  ont  fait  du  mandat  que  vous  leur  avez  confié  alors  ;  ils  vont 
exposer  à  votre  jugement  et  à  votre  approbation  la  conduite  qu'ils  ont 
tenue  ;  ils  vont  vous  montrer  ce  qu'ils  ont  fait  et  vous  dire  ce  qu'ils  se 
proposent  de  faire,  s'ils  sont  maintenus  au  pouvoir. 

Vous  avez  encore  présents  à  la  mémoire  les  inoubliables  événements 
qui  se  sont  passés  entre  le  16  décembre  1891  et  le  8  mars  1892  ;  vous  vous 
rappelez  encore  la  campagne  de  haine  et  de  calomnie  que  l'on  a  faite  con- 
tre Thon.  M.  Mercier,  pour  lui  voler  le  pouvoir  ;  vous  n'avez  pas  oublié 
non  plus  les  promesses  que  l'on  vous  a  faites  alors,  pour  capter  votre  con 
fiance  ;  et  depuis,  vous  avez  suivi,  avec  une  curiosité  bien  légitime,  la  con- 
duite de  ces  messieurs,  qui  s'étaient  présentés  à  vous  comme  des  régénéra- 
teurs, comme  les  sauveurs  de  cette  pauvre  province  de  Québec. 

Aujourd'hui,  l'heure  de  la  rétribution  a  sonné  et  .c'est  devant  le  grand 
tribunal  de  l'opinion  publique,  c'est  devant  vous,  MM.  les  électeurs,  que 
nous  allons  faire  le  procès  de  ces  prétendus  sauveurs. 

Nous  comparaisson  contre  la  dernière  administration,  et  nous  récla- 
mons énergiquement  sa  déchéance. 

Ce  gouvernement  est  né  de  l'illégalité  et  de  la  violence,  et  il  a  obtenu 
le  pouvoir  sous  de  faux  prétextes.  Après  avoir  ruiné  dans  votre  estime,  à 
la  faveur  du  mensonge  et  de  la  colomnie,  le  gouvernement  patriote,  le 
gouvernement  ami  du  peuple  que  vous  vous  étiez  donné  deux  ans  aupara- 
vant, on  a  réussi  à  surprendre  votre  confiance  par  de  fallacieuses  promes- 
ses et  d'hypocrites  protestations.  Les  hommes  du  8  mars  vous  sont  bien 
connus  aujourd'hui,  et  mon  réquisitoire  contre  eux  n#peut  donc  vous  pré- 
juger. Je  ne  veux  mettre  devant  vous  que  des  faits  notoires,  que  des  ac- 
tes publics.  Je  le  ferai  sans  aigreur,  sans  partialité  ;  confiants  dans  la 
justice  de  ma  cause  et  dans  l'honnêteté  et  l'intelligence  de  mes  juges. 

Je  vous  demande  la  déchéance  du  gouvernement  actuel. 
Premièrement — parcequ'il  est  né  de  l'illégalité  et  d'un    coup   d'état   at- 
tentatoire à  nos  institutions  et  injurieux  à  la    liberté  et   à   la   dignité   du 
peuple;  - 

Deuxièmement — parcequ'il  a  menti  à  ses  engagements  et  aux  promes- 
ses qu'il  nous  a  faites  ; 

Troisièmement — parceque  les  aspirations  et  les  vues  politiques  et 
économiques  de  ces  hommes  ne  sont  pas  celles  du  peuple  de  la  Province  de 
Québee. 
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Messieurs  les  électeurs  :  | 

De  toutes  les  préroj»atives  populaires,  a  plus  belle,  la  phis  noble  est, 
sans  contredit,  celle  qui  vous  donne  le  droit  de  vous  gouverner  vous-mêmes 
et  par  des  hommes  librement  choisis  par  vous.  Ce  droit  sacré,  le  peuple 
Canadien  français  l'a  acquis  par  de  nombreuses  années  de  lutte  et  de  pro- 
testations. Le  fruit  de  ces  luttes  mémorables,  soutenues  par  nos 
devanciers  sur  la  scène  politique,  c'est  la  liberté  constitutionnelle  dont  nous 
jouissons,  ce  sont  les  belles  institutions  à  l'ombre  desquelles  nous  vivons 
aujourd'hui.  Cette  liberté,  ces  institutions,  nous  devons  les  transmettre  à 
nos  enfants,  intactes,  inaltérées,  telles  qu'on  nous  les  a  léguées.  Nous  avons 
donc,  nous  les  dépositaires  d'un  si  bel  héritage,  à  veiller  avec  un  soin  jaloux 
sur  cette  arche  sainte,  notre  force  et  notre  espoir,  et  à  ne  pas  souffrir  que 
des  mécréants  y  portent  une  main  sacrilège. 

Cette  constitution  qui  nous  régit  et  qui  fait  du  peuple  canadien 
français  de  la  Province  de  Québec  un  peuple  lieureux  et  libre,  cette  cons- 
titution, elle  a  été  outrageusement  violée  par  les  artisans  du  coup  d'état 
qui  a  chassé  du  pouvoir  L'hon.  M.  Mercier  et  son  gouvernement.  L'hon, 
M.  Mercier,  cet  homme  tant  regretté,  ce  patriote  trop  vite  disparu, 
rêvant  un  avenir  brillant  et  propère  pour  sa  race,  voixlant  mettre  ses  com- 
patriotes sûr  un  pied  d'égalité  avec  les  habitants  des  autres  provinces, 
inaugura  une  politique  de  réformes  et  de  progrès  qui  devait  amener  ce 
résultat  si  désirable  et  tant  désiré.  Puissamment  secondé  dans  cette  noble 
entreprise  par  des  hommes  d'élite  qui  ne  ménageaient  ni  leurs  talents  ni 
leur  travail,  il  commença  par  améliorer  la  position  insoutenable,  la  condi- 
tion pénible  où  les  régimes  conservateurs  avaient  réduit  la  classe  agricole 
et  la  classe  ouvrière.  Le  gouvernement  Mercier,  dédaignant  les  sentiers 
faciles  et  routiniers  où  s'étaient  attardés  ses  devanciers,  lit  prendre  une 
direction  toute  nouvelle  et  toute  d'innovations  aux  affaires  économiques 
et  politiques  de  sa  chère  province.  Les  effets  bienfaisants  de  ce  régime 
vraiment  libéral  se  faisaient  sentir  d'un  bout  à  l'autre  de  la  province,  la 
confiance  renaissait  là  où  régnaient  auparavant  la  gëue  et  le  décourage- 
ment et  le  peuple  bénissait  les  hommes  à  qui  il  devait  cet  heureux  état  de 
choses. 

Mais  l'ennemi  veillait  et  travaillait  dans  l'ombre.  Une  horde  sinistre 
conspirait  (^t  aiguisait  des  armes  pour  reconquérir,  par  la  violence,  le  pou- 
voir qae  la  volonté  unanime  de  tout  un  peuple  avait  soustrait  à  leur  am- 
bition et  â  leurs  convoitises.  Deux  fois  déjà,  en  188G  et  en  1890,  le  parti 
conservateur  vous  avait  demandé  votre  confiance,  et  deux  fois,  à  la  lumiè- 
re d'une  juste  et  impartiale  discussion  dans  la  presse  et  sur  les  hustings, 
vous  l'en  aviez  jugé  indigne.  En  1886  vous  confiiez  au  parti  libéral  le 
soin  d'administrer  la  chose  publique,  et,  quatre  ans  plus  tafd,  ce  même 
parti  libéral  vint  vous  rendre  compte  de  son  administration.  L'hon.  M. 
Mercier  vous  exposa  les  grandes  lignes  de  la  politique  qu'il  avait  inaugurée, 
cette  politique  qui  allait  au  peuple  pour  l'encourager  et  l'aider,  cette  poli- 
tique qui  allait  à  l'homme  des  champs  pour  lui  montrer  l'utilité  et  la  subli- 
mité de  sa  nùssion  ;  cette  politique  qui  allait  aux  puissants  et  aux  riches 
pour  leur  faire  porter  leur  part  du   fardeau  trop  lourd  qui   pesait,  avant 
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lui,  uniquement  sur  les  épaules  du  "peuple.  Comprenant  la  grandeur  des 
vues  et  l'ardent  patriotisme  do  ce  digne  chef  du  parti  libëral  bas-cana- 
dien, vous  lui  remettiez  le  pouvoir  pour  un  nouveau  terme. 

C'est  alors  qu'un  groupe  d'honnno  aux  ambitions  déc^iues  résolurent  de 
tenter  un  audacteux  coup  de  main  pour  renverser  votre  idole  et  s'édifier 
sur  ses  ruines.  On  jura  la  mort  politique  de  Mercier  et  du  parti  libéral 
de  la  province.  La  conspiration  se  tramait  lâchement,  non  pas  dans  des 
recoins  obscurs,  non  pas  dans  la  célèbre  caverne  qui  abritait  autrefois  les 
quarante- voleurs,  mais  dans  des  palais  altiers,  dans  les  autrichambres  des 
ministres  et  sous  les  lambris  dorés  de  Spencer-Wood.  Des  liommes  à 
l'âme  vile,  comblés  de  faveui's  par  le  premier  ministre,  se  tirent  ses  débi- 
teurs, et,  vulgaires  mouchards,  ils  traliissnient  la  confiance  la  plus  intime 
qu'il  mettait  en  eux  et  vendaient  ses  confidenses  et  ses  secrets  h.  ses 
ennemis. 

Après  avoir  longtemps  travaillé,  après  avoir  oris  conseil  do  la  haine 
qu'ils  nourrissaient  contre  leur  victi'no  ;  après  avoir  fait  parler  l'envie  et 
la  jalousie  que  leur  causaient  ses  brillants  succès  et  sa  popularité  toujours 
croissante,  les  conspirateurs  s'arrêtèrent  à  une  résolution  (jui  devait  faire 
réussir  leurs  sinistres  projets. 

Oh  !  elles  étaient  habiles,  les  machinations  de  ces  honimes  sans  scru- 
pules, elle  était  bien  montée  la  pièce  infernale  qu'on  allait  jouer  devant  le 
peuple  pour  l'aveugler  <'t  surprendre  sa  bonne  foi.  —  • 

On  lança  contre  l  lion.  M.  Mercier  les  plus  lâches,  les  plus  perfides 
calomnies,  puis  on  l'accusa  de  conspirer  contre  le  trésor  puiilio.  Mercier 
protesta  énergiqueinent  contre  ces  accusations  men.songères  et,  comme 
c'était  droit,  il  avisa  la  couronne  de  dissoudre  les  chambres  et  de  l'envoyer 
devant  le  peuple,  son  seul  juge  constitutionnel. 

Croyez-vous  que  l'on  se  rendit  à  cette  juste  prière.  Oh  !  non,  ce  n'é- 
tait pas  le  temps  ;  il  fallait  d'abord  préjuger  l'opinion  populaire,  il  fallait 
grossir  ces  accusations  ot  leur  donner  un  semblant  de  consistance.  Alors 
les  conspirateur!^  jettent  leurs  masques  et  le  chef  de  la  bande  apparaît  sur 
la  scène  dans  son  double  rôle  d'accusateur  et  de  justicier.  Au  lieu,  comme 
je  viens  de  vous  le  dire,  d'envoyer  sou  ministre  devant  le  peuple,  le  gou- 
verneur Angers,  au  mépris  de  la  constitution,  au  mépris  de  la  justice  la 
plus  élémentaire,  traduit  l'hon.  M.  Mercier,  devant  une  commission  de 
/  trois  juges.  Il  institue  une  enquête  dérisoire,  une  moquerie,  une  sinistre 
parodie  de  la  justice.  Pendant  ce  temps  Mercier  proteste  contre  ctte 
violation  de  son  droit  et  il  refuse  de  se  présenter  devant  ce  tribunal  irrégu- 
lier ;  il  demande  à  grands  cris  qu'on  l'envoie  devant  le  peuple.  Vaines 
prières,  inutiles  supplications,  l'odieuse  comédie  ne  fait  que  commencer  et 
il  ne  faut  pas  retrancher  un  seul  article  du  programme.  Alors  l'attention 
du  public  se  tourne  et  se  concentre  du  côté  des  trois  juges  chargés  d'exo- 
nérer M.  Mercier,  ou  de  prononcer  contre  lui  un  inie  bill.  Le  peuple  est 
partagé  entre  l'espoir  et  la  crainte.  Mais  nous  qui  connaissons  bien 
l'hon.  M.  Mercier,  forts  de  la  confiance  absolue  que  nous  reposions  en  lui 
et  confiants  dans  l'intégrité  des  juges,  de  ces  hommes  que,  dans  notre  can- 
deur, nous  croyions  n'avoir  été  créés  que  pour  faire  régner  la^;.stice  et  sau- 
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ver  les  innocents,  nous  ne  pouvions  prévoir  l'ëtonnant  verdict,  la  renver- 
sante conclusion  où  devaient  en  venir  deux  membres  do  la  commission. 
D'un  autre  côte,  malgré  les  plus  sondjres  rumeurs  qui  circulaient,  pouvait-- 
il  entrer  en  notre  esprit  que  l'homme  qui  avait  le  plus  spécialement 
la  mission  impérative  de  défendre  l'accusé,  se  fit  lui-nirme  l'accusateur  et 
abusât  de  ses  hautes  et  nobles  fonctions  jusqu'à  les  mettre  au  service  des 
plus  vils  ennemis  de  son  ministre  responsable  ?  Pouvions-nous  supposer 
que  riiommequi  représentait  l'autorité  souveraine  parmi  nouà,put  prostituer 
la  pourpre  royale  dont  il  était  investi,  au  contact  dun  groupe  d'agioteurs 
qui  syiéeulaient  sur  les  dépouilles  du  parti  libéral  et  des  hommes  qu'ils  vou- 
laient détruire.  De  sinistres  nouvelles  couraient  dans  l'air,  les  mots: 
conspiration,  coup  d'état  frappaient  nos  oreilles.  On  voyait  rôder  autour 
de  Spencer- Wood  des  personnages  suspecta,  des  politiciens  faméliques  et 
des  Judas  aux  yeux  fjlauquea  ;  et,  un  bon  matin,  on  apprit  avec  stupeur, 
que  deux  des  membres  de  la  commission  avaient  pris  sur  eux  de  déclarer 
l'iion.  A[.  Mercier  coupable.  La  colomnie  continua  donc  son  oeuvre  avec 
un  regain  de  rage  et  de  malice,  et  pour  la  colporter  plus  rapidement,  le 
conseil  de  la  conspiration  créa  un  infâme  joui-nal.  "  Le  Matin  "  vit  le 
jour  et  ce  fut  cette  feuille  poissardf;  qui  distribua  dans  tous  les  foyers  et  à 
pleines  colonnes,  l'injure  et  le  n)ensonge  contre  ce  pauvre  M.  Mercier  ;  on 
empoisonnait  l'opinion  publique  à  hautes  doses.  Après  le  verdict  rendu 
malgré  les  justes  et  éloquentes  protestations  dun  des  mendjres  de  la  com- 
mission, le  gouverneur  Angers  chassa  arbitrairement  son  gouvernement  et, 
enfreignant  une  deuxième  foi.s,  ses  devoirs  les  plus  sacrés,  il  passa  pardes- 
sus la  constitution  et,  au  lieu  de  choisir  de  nouveaux  aviseurs  parmi  les 
membres  du  parti  au  pouvoir,  il  clioisit  ses  ministres  parmi  les  membres 
de  l'opposition,  et  leur  donna  pour  chef  un  homme  qui  n'avait  pas  même 
de  mandat. 

Ce  fut  alors  un  déchainement  général  de  toutes  les  passions  contre  le 
ministre  déchu.  Une  armée  de  politiciens  sans  aveu  se  dispei'sa  dans  les 
canq)agnes  et  ameuta  la  population  contre  celui  qu'ils  accusaient  de  tous 
les  crimes  contre  sa  province  et  ses  compatriotes.  On  traita  Thon.  M. 
Mercier  comme  un  voleur  et  un  complice  de  voleurs.  Ces  accusations  fu- 
rent re(^'ues  avec  défiance  et  incrédulité  par  le  peuple  et  ce  (kirnier  avec  sa 
droiture  d'intention  et  son  honnêteté  proverbiale  aurait  joliment  traité  les 
imposteurs,  mais  le  verdict  de  la  commission  arriva  comme  un  coup  de 
foudre  et  produisit  un  effet  considérable  sur  son  esprit.  Ce  pauvre  Mer- 
cier était  donc  léellement  coupable  puisque  le  représentant  de  la  reine,  qui 
ne  peut  se  tromper,  puisque  deux  savants  juges  s'accordaient  jiour  le  con- 
damner et  le  chasser  ! 

On  croyait  encore,  en  ce  temps-là,  que  la  magistrature  était  une  insti- 
tution presque  divine,  que  les  juges  étaient  des  hommes  audessus  de  nos 
misères  et  de  nos  fai!)lesses,  et  que  les  paroles  qui  tombaient  de  leurs  lè- 
vres ne  pouvaient  être  que  la  plus  stricte  expression  de  la  justice  et  de  la 
raison.  ^^ 

Oh  !  ces  pages  de  notre  histoire  où  seront  écrites  les  diverses  péripé- 
ties de  ce  grand  drame,  elles  seront  bien  sombres,  elles  seront  bien  tristes  ; 
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Aveuj,'lé,  nffolt^  par  cette  avalanclio  clo  hâbleurs  qui  se  déoJiaine  sur  le 
peuple,  celui-ci  perdit  un  moment  sa  prudence,  sa  bonne  foi  fut  surprise  ; 
ci'oyant  accomplir  un  acte  de  justice,  il  se  fit  le  complice  des  bourreaux  de 
riion.  M.  Mercier  et  le  précipita  du  capitule  où  il  l'avait  placé.  Loin  de 
moi,  MM.  les  électeurs,  l'idée  de  vous  faire  un  crime  de  votre  conduite  du 
8  murs.  Nous  ne  pouvons  que  maudire  les  faux  prophètes  qui  vous  ont 
fait  commettre  une  irréparable  erreur.  Mais,  comme  elle  sera  tlétrie  la 
mémoire  do  cet  homme  qui  a  porté  sa  main  de  vandale  sur  l'arche  de  notre 
constitution,  comme  il  sera  sévèrement  juyé  ce  lieutenant  gouverneur  qui, 
comme  il  s'en  est  cyniquement  vanté,  sauta  pardessus  la  constitution  pour 
frapper  un  ennemi  !  11  était  tout  puissant  alors,  ce  gouverneur  autocrate  ; 
il  se  riait  de  tout,  du  peuple  qu'il  trompait  lAchement  et  de  nos  institu- 
tions qu'il  violait  avec  une  impudence  incroyable. 

Quelle  était  donc  cette  démence,  cette  folio  furieuse  qui  poussait  le 
gouverneur  Angers  à  braver  si  audacieusement  toutes  les  règles  de  l'ordre 
établi,  toutes  les  lois  constitutionnelles?  "  Quos  cuit  perdere  Deum,  jyrius 
demeîdat  "  les  dieux  aveuglent  l'orgueilleux  qu'ils  veulent  châtier. 

Voilà,  messieurs  les  électeurs,  l'histoire  du  coup  d'état  Angers  et  des 
circonstances  extraordinaires  qui  l'ont  précédé  ;  voilà,  messieurs,  à  quels 
moyens  déshonnêtes,  ces  honunes  sans  scrupules  ont  eu  recours  pour  trom- 
per votre  bonne  foi  et  voler  vos  suffrages. 


Permettez-moi  maintenant,  MM.  les  électeurs,  de  faire  devant  vous 
une  petite  revue,  une  courte  analyse  de  l'administration  des  conservateurs 
depuis  le  8  mars  1896.  Les  dénonciations  violentes  qu'ils  ont  faites  du 
régime  et  de  la  politique  libéral  comportaient  évidemment  pour  ces  hom- 
mes un  ardent  désir  une  volonté  bien  arrêtée  de  faire  mieux  ;  il  faut  voir 
aussi  comme  ils  ne  vous  ont  pas  ménagé  les  promesses. 

On  vous  a  promis  d'opérer  des  économies  partout,  économie  dans  l'ad- 
ministration des  affaires  publiques,  économie  dans  le  service  civil,  écono- 
mie dans  toutes  les  branches  et  dans  tous  les  départements.  On  vous  a 
promis  de  no  pas  faire  d'emprunts  et  surtout  de  ne  pas  avoir  recours  à  au- 
cun nouvel  impôt,  et  de  ne  pas  créer  de  taxes.  Ces  temps  ne  sont  pas 
assez  éloignés  pour  que  ces  solennelles  promesses  ne  soient  pas  encore 
toutes  fraîches  à  votre  mémoire.  Est-ce  qu'on  les  a  tenues,  ces  promesses  ? 
Eest-ce  que  l'on  a  i-especté  un  seul  de  ces  serments  que  l'on  vous  a  faita 
pour  conquérir  le  pouvoir,  ce  but  suprême  de  toutes  leurs  convoitises  1 

On  vous  a  promis  de  gouverner  avec  prudence  et  économie  .•  Eh  ! 
bien,  MM.  les  électeurs,  tous  les  budgets  depuis  1892  se  sont  soldés  par 
des  déficits  et  cette  sage  et  prudente  administration  a  augmenté  la  dette 
publique  de  audelà  de  un  million  de  piastres  et  cela  malgré  les  emprunts  et 
les  taxes. 

Les  hommes  du  8  mars  ont  inauguré  leur  règne  par  le  scandale  de 
l'Asile  de  Beauport  II  serait  intéressant  de  vous  faire  l'histoire  de  cette 
transaction,  l'un  des  chefs-d'œuvre  de  l'hon  L.  P.  Pelletier,  mais  nous  n'en 
avons  pas  le  temps  ;  passons. 


I 
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Qu'a-t-on  fait  pour  l'Agriculture  1  On  a  niosquitu!  sur  des  actrois 
ftCcorilt'S  à  l'avunceiiHint  de  l'Agriculture  par  l'administration  pnH'édente, 
pour  donnor  cet  argent  à  des  favoris  et  pour  cr(^'>r  des  sinécures.  On  a 
retranché  les  argents  destinés  à  la  construction  de  ponts  n>étalli()ue8  dans 
les  campagnes,  pour  le  donner  à  des  cercles  agricoles,  véritables  clubs 
politiques  créés  dans  les  paroisses  pour  chanter  les  louanges  de  la  nouvelle 
administration.  On  a  diminué  les  uctrois  de.stinés,  par  l'hon.  M.  Mercier, 
à  la  difiusion  de  l'éducation  populaire,  et  l'on  a  donné  cet  argent  à  des 
commissions  judiciaires  voxatoires,créées  pour  donner  un  peu  de  contenance 
aux  ignobles  calomnies  vomies  contre  le  parti  libéral  pendant  la  lutte  de 
corsaire  qu'on  lui  a  faite.  On  a  pris  l'argent  destiné  par  le  gouverne- 
ment libéral  à  la  création  des  écoles  du  soir,  et  on  l'a  donné  aux  avocats 
bleus  chargés  de  faire  condamner  l'hon.  M.  Mercier.  — 

Les  sauveurs  de  la  province  vous  ont  promis  de  ne  pas  emprunter  et 
de  faire  rappeler  le  Statut  tjui  autorisait  le  gouvernement  Mercier  à  era- 
pru'.iter  $10.000.000.  Ils  ont  violé  cotte  promesse  comme  toutes  les  autres, 
et  k  peine  installés  sur  les  banquettes  du  pouvoir,ce8  messieurs,  se  moquant 
effrontément  de  leurs  électeurs  et  n'ayant  pas  à  ellronter  leur  colore,  ces 
hommes,  dis-je,  fiers  du  droit  d'emprunt  donné  par  la  législature  précédente 
s'empro^-sent  d'en  user  et  d'en  abuser.  Ils  contractèrent  immédiatement 
l'emprunt  contre  lequel  ils  avaient  tant  crié,  et  que  firent-ils  de  cet  argent  1 
Est-ce  qu'ils  l'affectèrent  aux  grandes  (cuvres  patriotiques  auxquels  il  était 
destiné  par  le  gouvernement  libéral  î  Pas  du  tout,  Messieurs,  cet  argent 
a  été  gaspillé,  perdu.  Perdu  pour  l'agriculture  qu'il  devait  aider  ;  pe'du 
pour  la  coloni.sation  (ju'il  devait  favoriser  et  encourager  ;  perdu  pour  l'édu- 
cation populaire  qu'il  devait  faire  fieurir  parmi  vous. 

On  vous  avait  promis  de  ne  pas  emprunter  ;  eh  !  bien,  messieurs,  on 
a  emprunté  au-delà  de  onze  millions  de  piastres  et  cela  à  des  conditions 
désastreuses  pour  le  crédit  de  la  Province.  L'emprunt  frant^ais  à  "  77  "de 
M.  Taillon  est  tellement  désavantageux  et  contraire  à  toutes  les  règles 
suivies  en  pareilles  circonstances  que  le  trésorier  d'alors,  l'hon.  M.  Hall,  le 
dénonCj'a  énergiquement  et  sortit  du  cabinet  pour  ne  pas  sanctionner  cette 
honteuse  transaction.  L'emprunt  français  de  M.  laillon  est  la  faute  admi- 
nistrative la  plus  grossière  qu'ait  jamais  commise  un  gouvernement  d'in- 
capables et  de  taxeux. 

Mais  là  où  ces  hommes  ont  le  plus  particulièrement  exhibé  leur   mau- 
vaise foi  et  le  manque  comphjt  de  déférence  pour  leurs    électeurs,  c'est    au 
sujet  des  taxes.     Pourquoi  est-on  venu  jurer  qu'on  n'aurait  jamais    recours 
j\  ce  mode  arbitraire,  si  l'on  n'avait  pas  l'intention  bien  arrêtée   d'observer 
ces  promesses  1  C'était  dans  le  programme  de  ces    honnêtes   gens   dont   la 
^j    divise  était  :  mensonge  et  hypocrisie.  Possesseurs  du   pouvoir,   ils  renient 
.  leurs  engagements,  ils  foulent  aux  pieds  chaque  article  de  leur  programme 
avec  un  sans  gêne  révoltant.     Ils  taxent  le  peuple,  ce  pauvre  peuple  qu'ils 
voulaient  protéger  contre  la  cupidité  des  libéraux,  ce  pauvre  peuple   qu'ils 
voulaient  sauver  de   la  misère  et    de  la    ruine  où.  le    conduisait  l'hcn.  M. 
Mercier.     Et  pourquoi  ces  taxes  odieuses,  pourquoi  cette  nouuelle  charge 
sur  les  épaules  du  peuple  1  C'était  pour  remplacer  celles  que   le  gouverne- 
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ment  Mercier  iivait  imposées  sur  Ica  riches  corporations  coinniercÎRles  et 
sur  l(!s  riches  marchands  de  hois.  Voyez  ce  Mercier,  ce  d»''m&crnte  qui 
faisait  payer  les  riches  autant  que  les  pauvres.  C'était  un  socialiste,  c'était 
un  révolutionnaire,  c'était  un  être  dangereux  qu'il  fallait  détruire  au  plus 
vite. 

Et  tous  ces  hommes,  vos  sauveurs,  messieurs,  c'étaient  des  grands 
seigneurs,  c'étaient  dos  liera  aristocrates  et  ils  étaient  tenus  do  protéger 
leur  caste  contre  les  empiétements  de  la  plèbe  ;  ils  se  devaient  à  eux-mêmes 
de  dégi'cver  les  riches  que  M.  Mercier  avait  osé  taxer  et  de  remettre  ces 
charités  sur  le  peuple,  toujours  sur  le  peuple.  Allons  donc  1  mais  est-ce 
que  le  peuple,  ce  bon  peuple  est  bon  à  autre  chose  «ju'à  être  berné,  blagué, 
d'abord,  pour  être  ensuite  taillé  et  taxé  à  merci. 

Je  vous  le  demande,  MM.  les  électeurs,  est-ce  que  je  fais  do  l'exagéra- 
tion, est-co  que  les  choses  ne  se  sont  pas  passées  absolument  comme  je  vous 
le  dis?  Est-ce  que  ces  hoinuu^s  n((  vous  ont  pas  impudemment  trompés? 
Est-ce  qu'ils  n'ont  pas  menti  ù  chacune  et  à  toutes  leurs  promesses? 


Et,  aujourd'hui,  MM.  les  électeurs,  ces  gens  reviennent  devant  vous, 
Y  viennent-ils  pour  vous  demander  le  pardon  de  leurs  infamiea,  y  vien 
nent-ils  pour  vous  \)v'uiv  d'oublier  leur  mauvaise  administration.  Oh  ! 
non,  ils  viennent  mentir  encore  et  ils  se  vantent  de  pouvoir  vous  duper 
encore  une  fois.  En  présence  de  tant  d'audace  et  de  fourberie,  je  croirais 
vous  manquer  do  respect  si  je  tra«,'ais  une  ligne  de  conduite. 

La  politique  du  parti  conservateur  a  toujours  été  une  politique  d'op 
portunisme  quand  ce  n'en  était  pas  une  d'expédients.  Sa  grande  préoc- 
cupation a  sans  cesse  été  do  tout  rapetisser  pour  tout  mettre  à  sa  taille. 
Sajis  patriotisme  et  sans  honneur,  ces  hommes  ont  fait  de  l'exploitation  à 
leur  profit,  des  plus  nobles  instincts  populaires.  Ils  ont  trof)  longtemps 
réussi  à  faire  oublier  leur  mauvaise  ad ministj-ation  à  force  d'astuce  et  de 
belles  paroles.  A  chaque  élection  générale,  on  les  voit  se  répandre  dans 
les  campagnes,  ayant  des  promesses  plein  la  bouche,  et  ils  n'ont  pas  d'ex- 
pressions assez,  fortes  pour  dire  à  ces  pauvres  (';lecteur.«,  tout  leur  dévoue- 
ment pour  le  bien  public  et  leur  désintéressement  pour  tout  ce  qui  est 
étranger  à  cette  noble  fin.  Je  n'ai  pas  l'intention  de  faire  toute  l'histoire 
du  parti  conservateur  depuis  la  confédération.  La  petite  revue  que  nous 
venons  de  faire  de  ces  cinq  dernières  années  d'administration  suffit  pour 
vous  le  foire  connaître  tel  (]u'il  est  et  tel  qu'il  a  toujours  été.  Il  n'a  vécu 
jusqu'à  ce  jour  que  grâce  à  la  crédulité  et  à  la  patience  du  peuple.  Pro- 
fondément égoïste,  ses  aspirations  no  visent  pas  plus  haut  (jue  la  posses- 
sion du  pouvoir,  et  il  ne  tient  tant  au  pouvoir  que  parcequ  il  y  trouve 
pour  lui  et  ses  favoris,  les  honneurs  et  la  richesse. 

L'agriculture  est  aujourd'hui  dans  la  marasme  grâce  à  la  mesquinerie 
du  présent  gouvernement  pour  la  classe  agricole  et  à  ses  taxes  arbitraire.s. 
On  a  donné  à  de  riches  amis  politiques,  à  des  compagnies  d'exploiteurs, 
des  milliers  d'acres  de  nos  plus  beaux  terrains  de  colonisation,  et  ces  favo- 
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ris  cl(j  nos  ministre»  se  font  dos  rentes  aux  dépens  dos  colona  de  bonne  foi 
à  (jui  ils  revendent  ce»  terres.  Les  terres  et  les  domaines  do  notre  minis- 
tre de  raj.,'iiculture,  nitut^a  au  Petit  Nominingue,  sont  relies  aux  grands 
centres  par  des  voies  royales  où  se  prêtassent  les  sportsmen  du  gouverne- 
ment des  sauteux,  pendant  que  lo  pauvre  colon  qui  travaille  et  (jui  {»eine 
est  privé  de  voies  de  communication  On  a  diminué,  dans  une  grande 
mesure,  les  aetrois  que  i'Iion.  M.  'Mercier  avait  affectés  H  l'instruction  j)U- 
hlique  et  l'on  a  déplorablement  négligé  cette  question  d'une  si  grande  im 
portance.  On  a  {)rostitué  l.i  justice  de  notre  pays,  on  l'a  ravalée  jusqu'à 
en  faire  une  partiale  vengeresse  dos  rancunes  de  1H92, 

C'est-il  donc  étonnant  qu'une  pareille  administration  appauvrise, 
ruine  le  peuple  si  laborieux  de  nos  campagnes,  et  le  chasse  par  milliers, 
loin  du  sol  notai  î — Est  il  étonnant  ([ue  la  population  diminue  sans 
cesse,  malgré  la  fécondité  prodigieuse  de  notre  race. 

Il  est  temps  (ju'un  état  de  choses  si  désolant  prenne  une  fin  et  le  st;ul 
remède  à  apporter  à  ce  mal  qui  nous  tue  est  un  changement  immédiat 
d'administration.  Le  règne  de  la  colomnie  et  du  mensonge  a  fait  son 
temps.  Ce  qu'il  faut  au  peuple  de  la  province  de  Québec,  c'est  le  régime 
vraiment  poj»ulaire,  c'est  le  régime  vraiment  libéral  ituvugùré  en  18HG. 
Lisez  donc  l'admirable  programme  politique  du  parti  libéral,  et  mettez-le 
en  regard  des  actes  du  parti  conservateur  et  demandez  vous  avec  calme  et 
impartialité,  lequel  de  l'un  ou  des  autres  vous  convient  le  mieux 

L'hon.  M.  Marchaud,  notre  chef  distingué,  dont  la  carrière  parlemen- 
taire est  sans  tache,  nous  a  tracé  les  lignes  de  cette  politique  que  nous 
voulons  suivre.  C'est  une  politique  patriotique  qui  met  au-dessus  des 
intérêts  particuliers  les  iîitérêts  sacrés  de  la  patrie  ;  c'est  une  politique 
vraiment  large  et  généreuse,  qui  fait  passer  avant  les  intérêts  mesquins 
des  coteries,  les  intérêts  généraux  des  administrés. 

Le  parti  libéral  veut  être  fidèle  à  ses  belles  traditions,  et  ses  aspira- 
tions sont  aujourd'hui,  ce  qu'elles  ont  toujours  été  :  faire  du  peuple  cana- 
dien de  notre  Vjelle  province  de  Québec,  un  peuple  égal  aux  autres  races 
qui  vivent  ici  avec  nous  ;  faire  de  notre  peuple  une  nation  heuieuse  et 
prospère. 

Pour  arriver  à  cette  fin,  il  faut  nous  soustraire  au  régime  conserva- 
teur, à  ce  régime  rétrograde  et  moyen  âge  qui  nous  gouverne  depuis  tro 
longtemps.  Les  aspirations  du  parti  libéral  sont  absolument  les  aspira 
tions  du  peuple  canadien  fram^'ais,  ce  peuple  s  éminemment  intelligent,  si 
laborieux  et  si  honnête.  Nous  voulons  que  toutes  ces  qualités  qui  font 
les  belles  et  grandes  générations  se  développent  librement  sous  un  gouver- 
nement ami  de  toutes  les  vertus  et  de  toutes  les  libertés  légitimes  et  pro- 
gressistes. 

Lo  sol  de  notre  province  est  d'une  fertilité  inépuisable  et  peut  enri- 
chir des  millions  d'Iiabitants.  Comment  se  fait-il  que  nous  soyions  si 
pauvres  et  si  peu  nombreux  f  Comment  se  fait-il  donc  que  nos  terres  ne 
soient  pas  défrichées,  que  nos  immenses  richesses  minières  et  forestières 
ne  soient  pas  exploitées  !  Comment  se  fait-il  donc  que  malgré  nos  qualités 
naturelles  et  nos  brillantes  aptitudes  natives,  nous  soyions  la  race  la  plus 
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piiuvr»'  »)t  U  inoinH  iiiHtruitf  du  (J/iniuU  I  II  y  a  donc  un  v'h'a%  il  oxUte 
donc  uru'  nnoinaliu  ({u«tl(|Ut)  part  !  Oui,  irnwsi«ur8  les  t'^locteur»,  il  y  ii  un 
vice,  il  «xisto  une  anoinfilie  ;  ce  vice,  cettr  anoiualio,  l'auteur  do  toua  nos 
inaux,cV8t  Iti  di'îfaut  du  ptitriotiHine  du  parti  (!t)n8«rvateur,c'eHt  Ha  poIiti<|ue 
iue8<|uinti  et  tout  d't5g()i»uje,  c'i'Ht  sa  loyautû  nuMiteuse  à  nos  institutions 
populaires  ;  c'sst  rincapacit<^  notoire,  le  manquci  d'honntUetë,  la  proverbiale 
fourberie  et  lu  rapacit('»  de  ses  chefs. 

A  ces  grands  maux  qui  nous  mènent  rapidement  à  la  mort  politique 
et  nationale,  nous  voulons  opposer  la  saine  et  bienfaisante  politique  inau- 
guive  en   1886. 

Vous  n'avez  pas  oublié,  messieurs  les  électeurs,  la  sollicitude  admi- 
rable du  parti  libéral  pour  l'agriculture  et  la  colonination.  Il  a  été  géné- 
reux pour  vous  jusqu'à  la  prodigalité.  L'administration  libérale  compre- 
nait bien  que  lo  salut,  l'avenir  de  notre  province  do  Québec  est  dans 
l'agriculturr  et  il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  ilo  la  libéralité  pour  la  grande 
et  noble  famille  agricole,  cette  féconde  nourricière  de  itotro  peuple. 

Encore  un  mot  et  je  t<'rmine. 

Cinq  années  se  sont  écoulées  depuis  la  perpétration  du  coup  d'état,  et 
durant  cette  période,  plusieurs  dos  acteurs  de  ce  grand  drame  sont  dispa- 
rues de  la  scène  politique.  L'un  d'entre  eux,  îe  plus  illustre  par  ses  vertus, 
le  plus  grand  par  ses  malheurs,  l'hon.  M.  Mercier,  est  parti  pour  no  plus 
revenir.  Il  a  quitté  ce  pauvre  monde  où  il  a  cueilli  tant  de  gloire  et  d'hon- 
neur, et  aussi,  disons-le  avec  componction,  où  il  a  subi  tant  d'épreuves  et 
d'humiliation.  Trompés  par  une  bande  de  forcenés,  vous  avez  en  un  jour 
de  malheur,  méconnu  votre  meilleur  ami  et  vous  l'avez  cruellement  frappé, 
mais,  comme  vous  l'avez  noblement  réhabilité  ! 

Peut-on  se  défendre  d'une  profonde  émotion  en  songeant  àcetteinnou- 
subliable  scène  où  douze  hommes  intelligents  et  honnêtes,  après  avoir  fait 
serment  à  Dieu,  de  dire  la  vérité,  jurèrent  (jue  cet  homme  était  innocent 
de  chacune  et  de  toutes  les  accusations  proférées  contre  lui. — Oui  MM.  les 
électeurs  vous  avez  complètement  réhabilité  M.  Mercier  et  aujourd'hui  sa 
mémoire  est  vénérée  h  l'égal  Je  celle  d'un  héro^,  d'un  grand  patriote. 
Lorsqu'à  été  conduite  en  terre  sa  dépouille  mortelle,  cent  mille  hommes 
saluaient,  tête  nue,  la  bière  chargée  de  (leurs  qui  contenait  ses  restes.  Un 
pareil  hommage,  une  semblable  manifestation  d'estime  et  de  regrets,  ne 
peuvent  être  provoqués  que  par  le  souvenir  d'un  homme  qui  a  fait  du 
bien. 

Encore  une  fois.  Mercier  est  réhabilité,  mais  il  faut  lo  venger.  Hauts 
les  cœurs  et  les  volontés  !  chassons  les  voleurs  du  temple.  Angers,  le 
bourreau  est  tombé  sous  le  coup  de  votre  juste  colère,  ne  nous  en  occu- 
pons plus.  Après  avoir  fait  l'apothéose  de  la  victime,  vous  avez  brisé  le 
tyran.  L'œuvre  de  votre  justice  est  dignement  commencée  il  faut  la  con- 
tinuer sans  retard.  Les  hommes  qui  ont  bénificié  du  coup  d'état,  ces 
hommes  qui,  il  y  a  cinq  ans,  vous  demandaient  la  tête  de  notre  illustre 
chef,  le  regretté  Honoré  Mercier,  ces  hommes  sont  aujourd'ui,  là  de- 
vant vous,  honteux  et  tremblants  sous  le  masque  de  leur  hypocrisie.  Ils 
sont  honteux  parcequ'iU  ont    prévariqué,  ils  sont    tremblants    parcequ'ils 


—  !i\   — 

Hont  df^mjwquds  ot   qu'il»  n'ont  aucun  droit  à  la  merci  et  k  la  i.itic^  dv  leurs 
)Uj<eH.  ' 

Votre  tourestarrivt;.  MM.  IeH,;iecteurH,  etce»-te    heure   c'est    Thoure 
(le  la  justice  inexorable,    du  châtiment    sans    m-iëricorde.     Que  !a    peine 
Hoit  égale  à  la  faute!   Arrière  doncles  faux     patriotes    qui    nous    ont    fait 
tant  de  mal  !  Chasaons  pour  jamais  les  ennemis  du  peuple,    et    faisonh    ro 
venir  le  règne  qui  nous  rendra  à  tous  la  prostërité  le  bonheur  et  la  paix. 

«  MONTMAGNY. 
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